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DÉFIS

Le gouvernement Dion
peut-il réussir ? Depuis le réaménagement du

gouvernement du 04 janvier
dernier, incompréhensions,
critiques et déceptions animent
les débats au sein de l’opinion.
Les profils, les parcours et les
performances des ministres du
gouvernement Dion Ngute I 
sont questionnés et pour
certains critiqués. Du coup,
L’essentiel du Cameroun s’est
posé des questions sur les défis
qui interpellent la nouvelle
équipe gouvernementale. 
A-t-elle des atouts pour réussir ?

CIRCULAIRE RELATIVE À L’EXÉCUTION DES LOIS DE FINANCES 2019 

Foumane Akame
s’éteint en Suisse

NÉCROLOGIE

- Le Cameroun perd un haut
magistrat
- Paul Biya perd un confident
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ÉCHOS D’ETOUDI
POLITIQUE/ ÉCONOMIE/ MONDE/ SOCIAL

Comme de tradition, le président de la République Paul Biya a
reçu le 9 janvier 2019,  au Palais de l’Unité, les vœux de nouvel
an des membres du corps diplomatique et des représentants
des organisations internationales, ainsi que ceux des corps
constitués nationaux. En réaction au discours du doyen du
corps diplomatique, Paul Patrick Biffot, ambassadeur du

Gabon au Cameroun, le chef de l’Etat a fait une revue de l’état
du monde et a exprimé la position de son pays sur des grandes
questions internationales : la sécurité, les relations Nord-Sud,
la coopération internationale et l’intégration en Afrique. Par
ailleurs, il a relevé la résurgence des tendances nationalistes
dans le monde et le raidissement des relations commerciales.

Vœux au président de la République
DIPLOMATIE

Le discours de Paul Biya devant le corps diplomatique accrédité au Cameroun. Paul Biya et Niat Njifenji, président du Sénat.

Echange entre le président de la République et Jean Kueté, secrétaire général du RDPC.

Paul Biya et Joseph Dion Ngute, Premier ministre chef du Gouvernement.

La Première dame Chantal Biya entourée des épouses des membres des corps constitués nationaux.

Le chef de l’Etat et Cavaye Yéguié Djibril, président de l’Assemblée nationale.
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Le secteur privé attend le Premier ministre
La plate-forme de dialogue entre le secteur public et le secteur privé dénommée Cameroon Business Forum tiendra sa
10ème session en début du mois de février 2019. Un rendez-vous annuel placé sous la présidence du Premier ministre, chef
du gouvernement.

Il ne fait pas de doute que la première sor-
tie à Douala du tout nouveau Premier
ministre, chef du gouvernement, Joseph

Dion Ngute se fera en début du mois de
février 2019. Il viendra présider comme de
tradition le Cameroon Business Forum (CBF).

Cette rencontre annuelle de dialogue entre
le secteur public et le secteur privé qui sera
à sa 10ème session. Son but est de raffermir et
d’assainir l’environnement des affaires,
concourir à la croissance économique et par
ricochet au développement du Cameroun.
Seulement au sortir de la 9ème session, outre
les 23 recommandations retenues, le patro-
nat avait émis plusieurs attentes, notam-
ment des reformes opérationnelles du CBF
pour rendre le dialogue public-privé
«mature, responsable et respectueux». Ce d’au-
tant plus que ces réformes appelées de tous
leurs vœux ont été pendant longtemps soit
différées, soit non mises en œuvre, soit mal
mises en œuvre. Conduisant entre autres, à
un dialogue public-privé inefficace qui est la
résultante de la suspicion et de l’ostracisme
de l’administration. Mme Chantal Lewat,
directrice de l’Hôtel Lewat avait affirmé
sans fioriture que le CBF est une monotonie. 
Le président du GICAM, Célestin
Tawamba, avait plaidé et salué la décision
de l’ex-PM d’engager une réforme du CBF,
en écho aux doléances du secteur privé.
«Cette réforme devrait permettre, la mise en
œuvre de réformes fortes, efficaces et pragma-
tiques, relatives à l’amélioration du climat des

affaires et couvrant, par ailleurs, un spectre plus
large que le prisme des indicateurs du Doing
Business Report, de renforcer l’impact du CBF».
A sa suite, le président de la CCIM,
Christophe Eken avait souligné que «l’ur-
gence de la situation commande que nous
devrions avoir l’ambition à terme, de figurer
parmi les pays les plus réformateurs si nous vou-
lons améliorer la perception qu’ont les investis-
seurs tant nationaux qu’étrangers sur notre
pays». Parce qu’il est question pour le sec-
teur privé que les résultats du CBF ne ser-
vent pas simplement à l’amélioration mitigé
voire médiocre du classement du
Cameroun au Doing Business (DB). Surtout
que l’exécution des recommandations de
2017 avait conduit en 2018 le Cameroun de
passer ainsi de la 166ème  à la 163ème place sur
190 pays. Soit une amélioration de 03 places.
En revanche, le CBF doit contribuer à l’amé-
lioration du climat des affaires au dévelop-
pement du tissu économique camerounais,
à moderniser et de clairement définir le
modèle économique de notre pays qui pro-
jette de devenir émergente à l’horizon 2035.
Pour les autres organisations patronales à
l’instar du Président de l’Ecam, Protais
Ayangma, appelait au paiement de la dette

intérieure due aux PME. Faisant remarquer
que, selon la Caisse Autonome
d’Amortissement, l’encours de la dette inté-
rieure s’élevait à plus de 1000 milliards de
FCFA au 31 décembre 2017. Celle due aux
entreprises était l’équivalent du chiffre d’af-
faires annuel moyen de près de 12 000 entre-
prises au Cameroun. Et soutenait que «le
non-paiement de la dette intérieure entraine un
ralentissement, voire un recul de la croissance
économique ainsi que des pertes d’emplois».
Surtout que les PME jouent un rôle majeur
dans le tissu économique camerounais, au
regard de leur potentiel de création des
richesses et d’emplois. Elles représentent
plus de 90% du tissu économique national
camerounais, contribuent à près de 35% du
PIB et absorbent près de 80% de personnes
actives. Le président du Syndustricam, M.
Alain MALONG insistait sur la Protection
et/ou de la promotion de notre tissu indus-
triel afin de la rendre compétitive pour le
permettre d’aller à la conquête du marché
sous régional de la CEMAC/CEEAC et du
Nigeria qui représente 300 à 400 millions de
consommateurs.

LE GOUVERNEMENT DION NGUTE PEUT-IL RÉUSSIR ?

Les défis de la couverture santé universelle
MANAOUDA MALACHIE

Le dossier cristallise l’attention et les espoirs de la majorité des Camerounais. Et Manaouda Malachie devra faire aboutir
le processus enclenché par son prédécesseur.

Les défis sont nombreux autant que
l’étendue de la carte sanitaire du
Cameroun. Manaouda Malachie prend

les rênes du ministère de la Santé publique au
moment où le Cameroun est engagé dans le
processus de mise en place de la Couverture
Santé Universelle (CSU). Un processus qui
vise à garantir l’accès aux soins de santé de
qualité à chaque Camerounais. Les méca-
nismes de mobilisation des fonds, de collecte
des cotisations, de gestion du processus sont
en cours et le nouveau patron du MINSANTE
va devoir prendre le train en marche pour
parachever le processus.
Au-delà de cet important dossier de couver-
ture santé universelle, il y a d’autres dossiers
d’importance qui constituent autant de défis à
relever. Il y a notamment la poursuite des tra-
vaux de construction des hôpitaux régionaux,
des hôpitaux de référence, la réhabilitation de
la carte sanitaire. Il est important de signaler
que les hôpitaux de référence dans les localités

devant accueillir la Coupe d’Afrique des
nations de football figuraient parmi les exi-
gences du cahier de charges de la
Confédération Africaine de Football (CAF).
Dans la perspective d’une organisation de la
CAN 2019 par le Cameroun, la pression ne
doit pas tomber sur ces chantiers.
Le climat social est aussi à assainir dans les ser-
vices déconcentrés dudit ministère notam-
ment, dans les hôpitaux où une grogne se fait
de plus en plus audible parmi les personnels
de santé vacataires qui sont payés en monnaie
de singe. Les médecins qui réclament de meil-
leures conditions d’exercice de leur profession
au sein des hôpitaux publics, les menaces de
grèves sont fréquentes. Le personnel infirmier
non-fonctionnaire est démotivé et aspire à un
statut clair. Les syndicats de médecins et autres
collectifs de personnels sanitaires croient pou-
voir trouver une oreille attentive auprès du
nouveau patron du ministère de la Santé
publique pour un dialogue afin que le secteur

de la santé guérisse enfin de ses malaises à
répétition. Sur un tout autre plan, Manaouda
Malachie devra aussi poursuivre la lutte
contre les faux médicaments qui constitue un
fléau redoutable et une menace pour la santé
des citoyens.
A 45 ans, le nouveau MINSANTE fera parler
sa longue expérience au sein de la haute admi-
nistration camerounaise. Ce fils du Mayo-
Tsanaga, major de sa promotion à l’École
Nationale d’Administration et de la
Magistrature du Cameroun (ENAM) a occupé
les postes  d’attaché chargé des affaires orga-
niques à la présidence de la République d’oc-
tobre 2003 en  août 2010.  Il sera par la suite dès
2010 et sans discontinuer, secrétaire général
des ministères des Arts et de la Culture, de
l’Eau et de l’Energie, du Commerce, avant
d’être promu ministre de la Santé publique, le
04 janvier dernier.

DIALOGUE PUBLIC-PRIVÉ

Mathieu Nathanaël Njog

Christophe Mvondo

Le gouvernement du 4 janvier 2019 hérite d’un appareil riche
en dossiers urgents. Il y a d’abord la crise anglophone qui exas-
père les habitants des régions du Nord-ouest et du Sud-ouest.
Ensuite le dossier de l’organisation de la coupe d’Afrique des
Nations de football par le Cameroun avec en prime la question
des infrastructures d’accueil à achever à date. Le secteur de la

santé avec le défi de la mise en œuvre de la couverture santé
universelle, l’habitat avec les logements sociaux dont le rythme
de la construction est loin de satisfaire les attentes, l’environne-
ment des affaires à assainir autant que l’intensification de la
lutte contre la corruption. Autant de défis qui attendent l’équipe
Dion Ngute.

Des défis à relever
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Un communicateur  pour optimiser la connexion
FRANÇOIS BOLVINE WAKATA

L’ex-conseiller du Premier ministre François Bolvine Wakata succède à Amadou Ali à l’heure de la navette parlemen-
taire entre l’Assemblée nationale et le Sénat.  

C’est l’une des grandes surprises du
réaménagement gouvernemental du 4
janvier dernier. Pour la première fois au

Cameroun, le poste de ministre délégué à la
présidence chargé des Relations avec les
assemblées est confié à une personnalité évo-
luant en marge des feux des projecteurs. Ce
spécialiste des questions d’image a pourtant le
profil de l’emploi. Le Dr Wakata François
Bolvine  est titulaire d’un doctorat en sciences
de l’information et de la communication sou-
tenu en 1996 à l’Université Stendhal de
Grenoble en France. Il a longtemps diffusé les
savoirs à l’Ecole Supérieure des Sciences et
Techniques de l’Information et de la
Communication (ESSTIC) en qualité de
chargé de cours et de chef du département de
la Communication des Organisations. Ses étu-
diants gardent de lui le souvenir d’un ensei-
gnant ponctuel, passionné et rigoureux qui

n’avait de cesse de leur demander de « cosser
leurs cerveaux » c’est-à-dire de beaucoup lire et
cultiver leur intellect. Il a également été secré-
taire général de cette institution universitaire
de 1999 à 2005, et sous-directeur de la com-
munication gouvernementale au ministère de
la Communication de 2003 à 2005. Il s’est dis-
tingué par sa discipline au travail au premier
ministère où il a servi comme chargé de mis-
sion successivement à la division de la com-
munication, de la culture et des sports, puis à
la division de l’Information et de la
Coordination de la Communication gouver-
nementale depuis le 4 juillet 2016. Il est depuis
mars 2010 le Coordonnateur de l’unité tech-
nique opérationnelle du Cameroon Digital
Television (CAM-DTV), le comité national de
pilotage de la migration de l’analogique au
numérique. Sa nomination comme ministre a
été célébrée dans la liesse à Kanda, un petit vil-

lage de l’arrondissement de Ndiang à l’Est
Cameroun dont il est originaire. Sur le plan
politique, le nouveau ministre est membre
suppléant du Comité central du RDPC. Il a été
vice-président de la commission communale
de coordination de la campagne présidentielle
2018 à Diang. Agé de 55 ans, le Dr Wakata
François Bolvine aura principal défi de redy-
namiser un poste qui a quelque peu pâti de
l’état de santé fragile de son prédécesseur. Il
veillera à peaufiner l’organisation de ses ser-
vices afin d’assurer une liaison optimale entre
le gouvernement et les différentes assemblées.
Sans nul doute, il s’évertuera à donner une
image positive de ce poste ministériel à l’opi-
nion. Il aura également la lourde tâche d’exé-
cuter des missions discrétionnaires à lui
confiées par le chef de l’Etat. 

Moderniser le secteur minier
GABRIEL DODO NDOKE 

L’un des grands chantiers du nouveau ministre est de normaliser l’exploitation du sous-sol et d’accroître significative-
ment la contribution de ce secteur au budget national. 

C’est un département ministériel émi-
nemment sensible qu’a hérité Gabriel
Dodo Ndoke, eu égard à la place de

choix qui est dévolue au secteur minier dans le
programme de développement et d’émer-
gence du Cameroun. Malheureusement, cette
contribution mises à part les recettes de pétrole
restent négligeables à cause de l’anarchie totale
et la mafia qui y règne. Il s’agira donc pour le
nouveau ministre non seulement de remettre
de l’ordre et moderniser ce pan important de
notre économie par des réformes fortes, mais
également de mettre en avant sa casquette de
fiscaliste pour ratisser le maximum de recettes
issues de ce secteur. C’est donc une tournure
extrêmement délicate que prend la carrière de
ce haut commis de l’Etat qui a l’obligation de
réussir là où plusieurs prédécesseurs ont

éprouvé des difficultés. 
Agé de 48 ans et originaire de Ketté dans la
région de l’Est, Gabriel Dodo Ndoke est passé
par le Lycée de Batouri avant d’intégrer
l’Institut National de la Jeunesse et des Sports
(INJS) d’où il sort conseiller principal de jeu-
nesse et d’animation en l’an 2000. Il est par la
suite diplômé de l’Ecole Nationale
d’Administration et de Magistrature (ENAM)
et intègre l’administration camerounaise an
tant qu’inspecteur des impôts en Juillet 2002. Il
est titulaire d’une maîtrise en droit privé fran-
cophone, d’un DESS en administration fiscale,
et d’un DEA en droit des affaires. Il a servi
comme haut commis de l’Etat dans les services
décentralisés du ministère des Finances, et il a
été tour à tour sous-directeur du budget, du
matériel et de la maintenance  au ministère de

la Fonction publique et de la Réforme admi-
nistrative, directeur Administratif et Financier
de la Chambre d’agriculture, des pêches, de
l’Elevage et des Forêts avant d’être nommé le
20 juillet 2018 comme secrétaire général du
ministère des Domaines, du Cadastre et des
Affaires foncières (MINDCAF). C’est de ce
poste qu’il est nommé ministre des Mines, de
l’Industrie et du Développement technolo-
gique par le président de la République le 04
janvier dernier.
Marié et père de 7 enfants, Gabriel Dodo
Ndoke milite dans le Rassemblement démo-
cratique du peuple camerounais RDPC. Dans
la vie associative, il est le Vice-président de
l’Association MOINAM qui regroupe les fils et
filles Gbayas du Cameroun. 

LE GOUVERNEMENT DION NGUTE PEUT-IL RÉUSSIR ?

F.N

En mission de salubrité foncière
EYEBE AYISSI

Sur les nombreux chantiers de son département, le nouveau ministre des Domaines, du Cadastre et des Affaires foncières
aura à cœur de  remettre de l’ordre dans l’attribution des titres fonciers et surtout de préserver le patrimoine de l’Etat.

Dans la majorité des tribunaux du
Cameroun, bon nombre d’affaires concer-
nent les litiges fonciers du fait de la mau-

vaise application des textes en vigueur.
Généralement, des titres fonciers annulés par les
tribunaux compétents, et dont le ministre est for-
mellement notifié, font l’objet des morcellements
et des certificats de propriété. C’est cette atmo-
sphère quelque peu délétère qu’hérite Henri
Eyebe Ayissi à la tête du ministère des Domaines,
du Cadastre et des Affaires foncières (MIND-
CAF). En homme avisé ayant roulé sa bosse dans
des domaines sensibles de l’administration, il
saura certainement s’armer de vigilance dans le
traitement des dossiers et procèdera au recense-
ment systématique du patrimoine de l’Etat pour
son  attribution judicieuse. En ce qui concerne la
commission consultative, l’on déplore que le taux
des frais  de déplacement n’a pas été défini par

l’administration, d’où les malentendus et les abus
constatés sur le terrain.
L’autre défi majeur du nouveau ministre sera
sans conteste, l’informatisation des procédures
relatives au bornage et  à toutes les autres activi-
tés des domaines et du cadastre. Il s’agira de
réduire autant que faire ce peut, les nombreuses
fraudes sur les immatriculations et les bornages
de terrains. Pour donner une nouvelle dyna-
mique à ce département ministériel, l’on pourrait
procéder à l’élaboration de nouveaux textes légis-
latifs et réglementaires relatifs aux domaines, au
cadastre et au foncier, notamment la nouvelle loi
sur le foncier au Cameroun qui reste attendue. Il
en est de la gestion des domaines public et privé
de l’Etat, de la gestion du domaine national et des
propositions d’affectation, de la protection des
domaines public et privé de l’Etat contre toute
atteinte, en liaison avec les administrations

concernées.
Il reste attendu des acquisitions et des expropria-
tions des biens immobiliers au profit de l’Etat, des
établissements publics administratifs et des socié-
tés à capital public. La gestion et l’entretien du
patrimoine immobilier et mobilier de l’Etat, la
gestion et du suivi des locations administratives
constituent  également une grande préoccupa-
tion.
Après trois années passées à la tête du ministère
de l’Agriculture et du Développement rural,
Henri Eyebe Ayissi  qui connaît un peu la maison
pour avoir été ministre de l’Urbanisme et de
l’Habitat  est désormais en mission au MIND-
CAF, avec certainement une feuille de route dans
ses bagages. Il s’agira alors pour lui de nettoyer
les écuries d’Augias dans une administration qui
a fait couler beaucoup d’encre et de salive relati-
vement à certaines exactions.

Abraham Ndjana

Francis Nguélé
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Enfin dans son élément
PIERRE ISMAËL BIDOUNG MPKATT

L'ancien ministre des Sports et de l'Eduction physique est désormais aux commandes du ministère des Arts et de la Culture où il
devra relever de nouveaux challenges parmi lesquels l'assainissement, la promotion et la valorisation de la culture camerounaise.

Le paysage culturel camerounais retrouve
peu à peu ses lettres de noblesses depuis le
passage de Narcisse Mouelle Kombi arrivé

à la tête de ce ministère en 2015. Des problèmes
de la gestion des droits d’auteur a commencé par
trouver des solutions, avec la création en septem-
bre 2017 de la Société nationale camerounaise de
l’art musical (SONACAM) qui a finalement
insufflé une nouvelle dynamique dans la gestion
des droits d’auteur de l’art musical.  
Nommé le 04 janvier 2019 par décret présidentiel,
on peut dire que le désormais ministre des Arts et
de la Culture Pierre Ismaël Bidoung Mpkatt est
l’un des rares ministres nommés dans son
domaine de prédilection. Artiste comédien et
dramaturge, connu pour ses multiples sketches à
succès parmi lesquels le plus célèbre « Mini
Pampam », Pierre Ismaël Bidoung Mkpatt devrait
se sentir chez lui au ministère des Arts et de la
Culture (MINAC). Il devra à la suite de son pré-
décesseur Narcisse Mouelle Kombi, continuer
d’assurer le bon fonctionnement du département

ministériel dont il a la charge en terminant les
chantiers entamés par celui-ci, puis promouvoir
et valoriser la culture camerounaise sur la scène
nationale et internationale. 
Parmi les grands chantiers qui attendent le nou-
veau MINAC, il y a la récupération par l’État du
Cameroun du concept « Miss Cameroun » qui
reste encore un sujet à polémique puisque de son
côté, le Comité d’organisation Miss Cameroun
(COMICA), organisme privé qui s’est toujours
occupé de l’organisation de ce prestigieux
concours de beauté depuis 2002, exige un
dédommagement de la part du MINAC à hau-
teur de 2 milliards de francs CFA, en réparation
du préjudice subi. C’est la substance du « recours
gracieux préalable en annulation du communiqué
radio-presse du MINAC » daté du 27 décembre
2018. En attendant que les deux parties s’accor-
dent, le processus menant à la 14ème édition de
l’élection Miss Cameroun du COMICA est logi-
quement suspendu.
Autre chantier auquel devra s’atteler Pierre

Ismaël Bidoung Mpkatt, c’est celui de gestion et
de la répartition équitable des droits d’auteur et
des  droits voisins. Même s’il est vrai que le pro-
cessus de paiement des droits d’auteur aux
artistes de toutes les catégories confondues,
débuté en décembre 2018 se poursuit sur le ter-
rain ce jour, le nouveau MINAC doit tout de
même rester vigilant et s’assurer que tous les
artistes ont pu rentrer en possession de leurs
droits. De ce fait, Pierre Ismaël Bidoung Mpkatt
hérite d'un ministère que son prédécesseur, le Pr
Narcisse Mouelle Kombi a commencé à réorga-
niser depuis son arrivée en 2015. Toutefois, il
devra aussi pour sa part continuer le processus
de sauvegarde du patrimoine culturel au
Cameroun engagé par le ministère des Arts et de
la Culture depuis 2013, procédant au recense-
ment et à la réhabilitation des sites culturels, gage
de mémoire du pays dans le but de réconcilier les
Camerounais avec leur histoire.

Arnaud Joseph Etoundi 

Pour transformer les villes
CÉLESTINE KETCHA COURTÈS

Le nouveau ministre de l’Habitat et du Développement urbain  est appelé à implémenter sur le plan national,
des projets qu’elle a si merveilleusement entrepris au plan local comme maire de Bangangté.

Au Cameroun, l’urbanisation rapide s’est
traduite  par de grands besoins en ser-
vices urbains de base, en logements

décents aux prix abordables, en besoin d’assai-
nissement. Tout comme de plus de mobilité
urbaine, d’infrastructures capables de porter la
transformation économique de nos villes. Et dans
ce nouvel environnement, il apparait que les poli-
tiques liées au logement social et à la viabilisation
des zones urbaines restent le ventre mou de l’ac-
tion des pouvoirs publics. Pourtant, dans la
vision du chef de l’Etat, Paul Biya, «il s’agit non
seulement de maîtriser le développement des villes et
d’en faire des centres de production et de consomma-
tion nécessaires à l’essor du secteur industriel. Mais
également de promouvoir l’émergence des aggloméra-
tions périphériques, le développement des villes
moyennes ou secondaires capables de structurer les
activités économiques dans l’espace urbain et de
concourir au développement des zones rurales envi-

ronnantes».
C’est certainement en raison de ses multiples réa-
lisations de projets de développement et d’assai-
nissement au bénéfice des populations, que Mme
Célestine Ketcha Courtès a bénéficié de la haute
confiance du président de la République qui, à la
faveur du réaménagement du gouvernement du
4 janvier dernier, a fait d’elle la première femme,
ministre de l’Habitat et du Développement
urbain.
Il s’agit pour elle d’implémenter sur le plan natio-
nal des projets qu’elle a si merveilleusement
entrepris au plan local à Bangangté depuis l’an-
née 2007. Des actions entreprises sur le terrain du
développement local lui ont valu des prix de
bonnes pratiques communales de développe-
ment par le Feicom et le PNDP. Dans ce registre,
l’on peut citer, l’expérimentation des toilettes éco-
logiques, l’électrification publique de la com-
mune de Bangangté à partir de l’énergie solaire,

la construction des stations de captage et de trai-
tement de l’eau potable, la construction d’une sta-
tion de traitement des boues de vidange,  l’entre-
tien du réseau routier communal, etc.
En matière d’habitat, le nouveau ministre devrait
s’atteler à l’élaboration et à la mise en œuvre d’un
plan d’amélioration de l’habitat, tant en milieu
urbain qu’en milieu rural et du suivi de l’appli-
cation des normes en matière d’habitat. En sa
qualité d’ancien maire, l’on pourrait s’attendre à
une étroite collaboration avec les Collectivités
Territoriales Décentralisées (CTD), aussi bien que
la tutelle sur la Société Immobilière du Cameroun
(SIC) devrait se passer sans anicroches. Au bout
du compte, elle sera jugée à l’aune de l’ambitieux
programme gouvernemental de construction de
10 000 logements sociaux et d'aménagement de
50 000 parcelles constructibles.

Abraham Ndjana 

LE GOUVERNEMENT DION NGUTE PEUT-IL RÉUSSIR ?

Que les infrastructures soient livrées à temps
EMMANUEL NGANOU DJOUMESSI

Parmi les différents défis qui attendent le ministre de travaux publics, il y a l’accélération des chantiers routiers qui ne
peuvent plus attendre. 

De nombreux chantiers d’envergure prennent
de plus en plus du retard. Le retrait de la CAN
2019 au Cameroun est une des conséquences
des lenteurs dans l’exécution des grands tra-
vaux. Si les chantiers de la CAN ne relèvent
pas de la compétence exclusive du ministère
des travaux publics, les infrastructures rou-
tières ne présentent comme étant l’un des défis
majeurs de ce département ministériel. 
La route Yaoundé-Douala, un axe qui donne le
tournis à Emmanuel Ngano Djoumessi au vue
du rythme d’effondrement des buses sur cet
axe.
Avec le glissement de date proposé par la
Confédération africaine de football (CAF) on
pourra s’attendre que le chantier de l’autoroute
Yaoundé-Douala arrive à son terme en 2021

pour éviter que l’une des 360 buses vétustes
répertoriées sur cet axe  ne cède sur la route
actuelle pendant la compétition au moment
même où tous les retards seront braqués sur le
Cameroun ainsi que les objectifs de caméras.
C’est pourtant dans ce ministère difficile où
Emmanuel Ngano Djoumessi qui a été main-
tenu le 04 janvier dernier dans le cadre du
réaménagement du gouvernement. 
Celui qui visiblement, connait bail le plus dif-
ficile à la tête du ministère des travaux publics.
Alors qu’une certaine opinion le donnait par-
tant, à cause de la dégradation spectaculaire
des infrastructures routières. L’axe Yaoundé-
Douala est celui  qui donne le plus le tournis au
locataire de  l’immeuble de l’Emergence. La
buse qui cède à Manyaï conduit à la catas-

trophe d’Eseka. Puis il y a eu Ebombe surve-
nue un an plus tard, et plus récemment, la
buse de Yassa a cédé, et sa réhabilitation a fait
perdre trois jours aux usagers de la route.
L’insuffisance  des ressources ne lui donne pas
les coudées franches pour accélérer les chan-
tiers routiers qui tardent à atteindre leur vitesse
de croisière. 
Les axes Yaoundé-Douala –Bafoussam-
Yaoundé, rebaptisé triangle de la mort à cause
du nombre élevé d’accidents mortels enregis-
trés sur les quatre axes routiers. Ces axes rou-
tiers sont dépassés par la densité de la circula-
tion constituent un défis majeur pour le minis-
tre des travaux publics.  

Christophe Mvondo
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Sur un tatami
MOUELLE KOMBI

Sans être crédité d’impressionnants pouvoirs, le nouveau ministre des Sports et de l’Education physique devra
être soumis à un véritable pari.

Le 4 janvier, cinq heures à peine après
avoir fermé les portes de bureaux, les
agents publics du ministère des Sports

et de l’Education physique (MINSEP) appren-
nent le chamboulement intervenu à la tête de
ce département ministériel. Ce matin du 7 jan-
vier et encore pour des années à venir, et c’est
une certitude, ils ne croiseront plus la
silhouette du ministre Ismaël Bidoung
Mpkatt. Ils vont devoir s’habituer à celle du
ministre Narcisse Moelle Kombi à qui le pré-
sident de la République Paul Biya vient à
confier la charge de diriger et d’administrer le
MINSEP. 
Passé l’euphorie de la nomination et de la
prise de fonction, et dans la continuité du ser-
vice public, le ministre Narcisse Moelle Kombi
va trouver sur sa table des dossiers disposés
dans des chemises aux couleurs variées. Il va
falloir pour plus de certitude et avec prompti-

tude dépouiller la chemise de la Ligue de foot-
ball professionnel du Cameroun (LFPC) et des
présidents de clubs qui viennent de s’accorder
sous l’égide de la Fédération camerounaise de
football de faire démarrer la nouvelle saison
sportive dès le 26 janvier prochain. Loin d’être
un acquis, il doit tenir le sifflet d’arbitrage
pour éloigner toute menace et tout blocage. Le
premier événement sportif à placer en pre-
mière ligne le ministre Narcisse Moelle Kombi
se trouve être la course de l’Espoir, l’ascension
du Mont Cameroun annoncée pour le 24
février à Buea. Cette compétition d’athlétisme
va servir de fil d’ariane pour déceler la
marque de fabrique de ce nouveau chef de
département ministériel.  
Le ministre Narcisse Moelle Kombi et le
ministère camerounais des Sports et de
l’Education physique vont être sollicités pour
mieux encadrer la fête du handball féminin

africain en 2020. La Confédération africaine de
handball a attribué au Cameroun l’organisa-
tion de la coupe d’Afrique des nations (CAN)
de handball 2020 qui va passer de 10 équipes
à 12 équipes. Et cela urge de créer un Comité
d’organisation. Premier MINSEP à l’épreuve
de la loi portant organisation et promotion des
activités physiques et sportives, Narcisse
Moelle Kombi devra actionner des sirènes
susceptibles de faciliter la création du Fonds
de développement des activités physiques et
sportives pour assurer le financement du
sport et de l’éducation physique. Pour ne pas
glisser sur le tatami et sans être crédité d’im-
pressionnants pouvoirs, le MINSEP, loin des
clivages, devra être soumis à un véritable pari.
Organiser les élections au sein des fédérations
sportives nationales pour un renouvellement
la classe sportive dirigeante.

Charles Nwanochi

Expliquer l’action gouvernementale
RENÉ EMMANUEL SADI

Le nouveau porte-parole du gouvernement fera face aux défis liés à l’aide à la presse, au compte d’affectation spéciale,
l’application de la convention collective des journalistes et en collaboration avec ses organismes sous tutelles, à la régu-
lation des médias et la lutte contre les fake news. 

Celui qui succède à Issa Tchiroma
Bakary a une idée bien précise de ce
qui l’attend : « Au ministère de la

Communication, nous avons une responsabilité
majeure dans la vie nationale. Il s’agit de travail-
ler à la défense de l’administration et de la poli-
tique définie par le président de la République.
Pour cela, il s’agit de donner plus de visibilité à
cette politique, de mieux la faire connaître à la
population », a-t-il expliqué à ses nouveaux
collaborateurs. René Emmanuel Sadi qui
jouit d’une réputation d’homme intègre,
n’aura donc pas de mal à remplir les missions
qui sont désormais les siennes « notre mission
n’est pas de verser dans la propagande, mais de
convaincre nos compatriotes du bien-fondé de la
politique définie par le chef de l’Etat ». Et au

registre des défis qui attendent cet ancien
chargé de missions à la présidence de la
République figurent outre ceux supra cités,
l’application des résolutions des états géné-
raux de la communication de 2012, la régula-
tion des médias, l’aide à la presse et non
l’aide publique à la communication privée
jusqu’ici jugée insignifiante, l’application de
la convention collective des journalistes, les
avantages liés à la carte de presse, la lutte
contre les discours de haine et les fake news
tout ceci en collaboration avec les organismes
sous tutelle.
Si l’originaire du Mbam et Kim dans la région
du Centre s’est vu attribuer la direction du
ministère qui conduit au poste de porte-
parole du gouvernement, après celui de

secrétaire général adjoint à la présidence,
ministre plénipotentiaire représentant per-
sonnel du chef de l’État au conseil permanent
de la Francophonie, secrétaire général du
Rassemblement démocratique du peuple
camerounais (RDPC), c’est qu’il jouit d’une
grande confiance du chef de l’Etat. C’est
qu’en qualité de diplomate, René Emmanuel
Sadi pourra user de tempérance, neutralité et
du sens de la négociation comme en 2013 où
il avait été envoyé à la FIFA pour tenter de
résoudre la crise qui touchait la Fédération
camerounaise de football (FECAFOOT)
ayant abouti à la suspension du pays de
toutes les compétitions internationales. 

Mercedes Beleheka 

La mission d’assainissement n’est pas encore achevée
LOUIS PAUL MOTAZE

Le ministre des Finances a été maintenu à son poste pour parachever une œuvre engagée qui porte déjà ses fruits.
Visiblement, il est l’homme des missions. A
son arrivée au ministère des Finances à la
faveur du réaménagement gouvernemental
du 02 mars 2018, Louis Paul Motaze avait sans
nul doute une mission bien précise à la tête de
ce département ministériel. Et, on l’a vu à
l’œuvre dès les premiers mois, avec le lance-
ment dès le mois d’avril 2018 de l’opération de
comptage physique des fonctionnaires et
agents de l’Etat. Une opération dont le but est
de dénombrer, identifier et d’expurger du
fichier solde de l’Etat, tous les agents publics
fictifs. Et à ce jour, un peu plus de 25 000 fonc-
tionnaires et agents de l’Etat camerounais doi-
vent clarifier leur situation auprès du ministère
des Finances. Cette opération devrait à son
terme permettre à l’Etat de faire des économies
au niveau de sa masse salariale. Et le maintien

de Louis Paul Motaze au MINFI est donc la
preuve que cette mission n’est pas encore
achevée. 
Une autre mission confiée à  Louis Paul
Motaze et qui n’est pas encore arrivée à son
terme, c’est la conduite du programme écono-
mique et financier signé avec le Fonds
Monétaire International (FMI). Ce programme
qui s’achève cette année 2019 est pour le
moment conduit de manière satisfaisante par
le Cameroun, de l’avis de l’institution de
Bretton Woods qui a même félicité le
Cameroun en décembre 2018. Une autre mis-
sion et non des moindres, c’est d’éradiquer le
phénomène de corruption qui a fait son lit au
ministère des Finances. Au point où cette
administration a été classée au 2ème rang des
administrations les plus corrompues par la

Commission nationale Anti-corruption
(CONAC), dans son rapport 2017 de l’état sur
la corruption au Cameroun. Le vaste mouve-
ment de personnel opéré par Louis Paul
Motaze en 2018 participe de cette volonté d’as-
sainissement.

Diplômé de l’Ecole nationale de
l’Administration et de la Magistrature
(ENAM), c’est en 2007 qu’il entre au gouver-
nement en tant que ministre de l’Economie, de
la Planification et de l’Aménagement du
Territoire après 8 ans passés à la tête de la
Caisse Nationale de Prévoyance Sociale
(CNPS). Il quitte ce ministère, le 9 décembre
2011, avant d’y revenir quelques années plus
tard, pour occuper les fonctions de Secrétaire
général des Services du Premier ministre.

A.O. 
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Donner de nouvelles ouvertures aux PME
ACHILLE BASSILIKEN III

Son cursus académique et son passage au secrétariat permanent du Groupe des Etats ACP et dans les grandes sphères
de la diplomatie parleront pour lui.

C’est en 1993 que le jeune Bassiliken III
Achille prend service au ministère des
Relations extérieures. Il intègre alors la

direction des Nations Unies et de la coopéra-
tion. Quatre années plus tard, il passe à la direc-
tion Asie pacifique et sa carrière de diplomate
prend une nouvelle orientation. Au secrétariat
permanent du groupe Etat-Afrique, du
Caraïbes pacifique, il pratique à fond la diplo-
matie économique et commerciale à Bruxelles
en Belgique.
De retour au Cameroun, il est nommé au secré-
tariat général du ministère du commerce. Il
œuvre au rééquilibrage commercial qui a une
tendance déficitaire et prend part au processus
de mise en œuvre des accords de partenariat
économique. Ce qui fait dire de lui qu’il est fait
de la diplomatie économique et commercial.
Entre 2010 et mars 2015, il a exercé les fonctions
de Sous-Secrétaire Général du Groupe des Pays
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique

(Groupe ACP), chargé du Développement éco-
nomique Durable et du Commerce, et l'essen-
tiel de ses attributions recouvrait la promotion
et la défense des intérêts de développement des
80 Etats membres rassemblés depuis 1975 à
Georgetown dans le cadre de l'Accord insti-
tuant formellement cette organisation interna-
tionale des pays du Sud. La nouveauté qu'il
impose et qui est un fait sans précédent dans
l'histoire des relations ACP-Europe, c'est l'ab-
sence totale de référence au Groupe ACP dans
la conduite par l'Union Européenne de sa poli-
tique extérieure.  Pendant de nombreuses
années, le fil conducteur du nouveau patron
des PME est demeuré de contribuer à l'intégra-
tion progressive des 80 pays ACP dans les cir-
cuits de l'économie mondiale afin que leurs
populations puissent tirer pleinement partie
des opportunités de croissance et de dévelop-
pement offertes par la mondialisation. Dans
cette quête, il a contribué à la formulation de

politique et à la mise en place de programmes
pour répondre aux besoins des pays ACP avec
l'appui de l'Union Européenne. 
Expérimenté en ce qui concerne le processus

multilatéral, la construction du label Cameroun
à travers les petites et moyennes entreprises
pour aller à l’assaut des marchés extérieurs sera
donc sa nouvelle tâche « il est question de donner
aux petites et moyennes entreprises qui se créent
tous les jours un certain nombre d’idées mais qui
parfois n’ont pas accès aux financements », s’est-il
confié à la CRTV télé. Avant sa nomination, il
officiait en tant que Ssecrétaire général du
ministère des relations extérieures.
Ce noble fils du village Nitoukou dans le
Mbam et Inoubou est marié et père de deux
enfants. A son actif également, des travaux de
recherche et de publication dans le domaine
commercial et diplomatique.   

Annette Olinga

LE GOUVERNEMENT DION NGUTE PEUT-IL RÉUSSIR ?

Continuer la lutte contre la vie chère
LUC MAGLOIRE MBARGA ATANGANA

Dans le cadre des missions dévolues à ce département ministériel, la régulation du marché intérieur et l’assainissement de l’es-
pace économique national restent les priorités majeures du ministre du Commerce.

Au regard de la politique des Grandes
opportunités du septennat actuel, les
défis qui attendent le ministère du

Commerce sont énormes pour un pays qui
entend prendre en compte toutes ses potentia-
lités pour atteindre l’émergence. Cela dit, sur le
plan interne, le ministère du Commerce va
continuer sa politique de lutte contre la vie
chère engagée depuis des années par le minis-
tre Luc Magloire Mbarga Atangana, à travers
des ventres promotionnelles et des marchés
témoins. Bien plus, la promotion des produits
du terroir va se poursuivre dans les grandes
surfaces.
Dans le cadre des missions dévolues à ce dépar-
tement ministériel en matière de régulation du

marché intérieur et d’assainissement de l’espace
économique national, le ministre du Commerce
rencontre ce 15 janvier, pour une série de réu-
nions de concertation, les opérateurs écono-
miques de certaines filières, ainsi que les orga-
nisations de défense des droits des consomma-
teurs. Ces concertations visent essentiellement
à s’assurer sur  l’approvisionnement du marché
national. Le ministère du Commerce met par
ailleurs un point d’honneur sur la protection du
consommateur.
Sur le plan extérieur, le Cameroun doit conti-
nuer à approvisionner les marchés africains
dans le cadre de la zone de libre-échange conti-
nentale (ZLEC) mise en place par l’Union afri-
caine. « Nous allons conquérir des nouveaux

marchés régionaux, sous-régionaux, puisque
nous avons un bon sol et de bons produits »,
rassure le ministre Mbarga Atangana. S’agissant
d’un produit de rente comme le cacao, la prio-
rité sera accordée à la transformation locale de
la production nationale. Car toutes les condi-
tions infrastructurelles sont réunies pour cela.
Enfin, la mise en œuvre de la ZLEC en 2019 est
une opportunité pour le Cameroun. L’Afrique
représentant un marché de 1 milliard deux
cents millions de consommateurs (l’équivalent
des marchés chinois et indien), le Cameroun
pourrait occuper un espace dans ce marché
sans barrière tarifaire qui consacre une oppor-
tunité d’emplois pour les jeunes.

Abraham Ndjana

Le banquier chargé de sécuriser l’investissement
ALAMINE OUSMANE MEY

Venu du secteur privé, l’homme bien connu du milieu de la finance a fait son entrée au gouvernement en 2011 en tant
que ministre des Finances. 

Réputé rigoureux et pointu, le ministre de
l’Economie, de la Planification et de
l’Aménagement du territoire (MINE-

PAT) est un spécialiste reconnu du financement
des petites et moyennes entreprises, des inves-
tissements dans les infrastructures et des mon-
tages complexes réunissant plusieurs acteurs.
Des qualités nécessaires pour une économie où
la PME a besoin d’être encadrée et où l’inves-
tissement doit être sécurisé. 
En charge d’implémenter le Document de stra-
tégie pour la croissance et l’emploi (DSCE) pour
l’émergence du Cameroun à l’horizon 2035, le
MINEPAT a donc divers défis à relever. Il s’agit
notamment de chercher des voies et moyens
pour financer des projets d'investissement
capables d'induire une croissance forte et inclu-
sive ; de veiller à la qualité de la dépense et des
portefeuilles de projets ; d’examiner la question

des emprunts extérieurs concessionnels et du
suivi des sommes engagées non décaissées,
entre autres. Sur ce dernier point, Alamine
Ousmane Mey a clairement indiqué que son
département ministériel a engagé une revue de
l'ensemble des projets à décaissement lent ou
faible pour permettre de décider du sort qui
pourrait être réservé à chacun de ces projets,
mais aussi de cibler les projets à réaliser avec
des prêts concessionnels en priorité. Un travail
qui se fait en partenariat avec la Banque
Mondiale (BM) et le Fonds Monétaire
International (FMI) pour garantir la soutenabi-
lité de la dette publique et la viabilité de l'éco-
nomie camerounaise. 
Sur le plan interne, le MINEPAT a entrepris la
planification et la programmation des dépenses
grâce au Cadre de Dépenses à Moyen Terme
(CDMT) qui sert d’élément de base aux confé-

rences budgétaires. Il permet donc de gérer effi-
cacement les ressources, dans le cadre d’un
exercice budgétaire et dans une perspective à
moyen-terme.
Seulement, depuis l’introduction de cet outil
budgétaire au Cameroun, consécutive à l’avè-
nement de la budgétisation par programme,
son élaboration souffre de nombreuses insuffi-
sances.  Afin de rendre plus efficiente la
dépense Alamine Ousmane Mey veut donc
faire de cette plateforme une réalité connue par
tous les gestionnaires. L’ingénieur financier
formé en Allemagne qui a une fois de plus
bénéficié de la confiance du chef de l’Etat le 04
janvier dernier, préside aux destinées du
MINEPAT depuis le 02 mars 2018.  

Lionel Owona
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Simplifier les procédures de passation des marchés publics
IBRAHIM TALBA MALLA

Le nouveau ministre délégué à la présidence chargé des marchés publics a la lourde mission d’assainir ce secteur tant
gangréné par la corruption. 

C’est un secteur où fourmillent de très
nombreux acteurs. Outre  les maîtres
d’ouvrages, les multiples commissions de

passation des marchés, l’Agence de Régulation
des Marchés Publics, (ARMP), le ministère délé-
gué à la présidence chargé des Marchés publics
(MINMAP), etc. Une multiplicité d’intervenants
qui rend le milieu favorable au phénomène de la
corruption. En témoigne le rapport 2017 de la
Commission Nationale Anti-corruption
(CONAC) présenté au mois de décembre der-
nier. Lui qui a classé le MINMAP, administration
la plus corrompue du Cameroun, à l’issue d’une
étude de terrain menée sur l’indice de perception
de la corruption au Cameroun. C’est là l’un des
combats  que devra mener Ibrahim Talba Malla
à la tête de ce département ministériel, combat-
tre, sinon minimiser l’impact de la corruption
dans le système des marchés publics au
Cameroun. Et, ceci pourrait être rendu possible

par la simplification des procédures administra-
tives dans la passation des marchés publics. Une
qualité qu’on ne reconnaissait pas à Abba Sadou
dont le bail n’a plus été renouvelé par le prési-
dent de la République, lors du réaménagement
gouvernemental du 04 janvier dernier.

Plusieurs acteurs du système des marchés
publics, et même ses collègues membres du gou-
vernement ont toujours décrié l’opacité dans la
gestion de ce dernier. Lui qui, souffle-t-on, ne
s’empressait jamais pour signer un marché
public, rétorquant qu’il n’avait d’ordres à rece-
voir que de la présidence de la République.
Conséquence, son nom a très souvent été cité
parmi les facteurs bloquants pour la bonne évo-
lution des chantiers de la coupe d’Afrique des
nations de football que le Cameroun devait orga-
niser en 2019, et qui a été retirée pour être à la fin
attribuée à l’Egypte, du fait des retards pris par
le Cameroun dans la préparation de cette com-

pétition. L’on a encore en mémoire le conflit
ouvert qui a opposé Abba Sadou à Emmanuel
Nganou Djoumessi, le ministre des Travaux
publics au sujet de l’attribution en gré à gré du
marché des  travaux de la phase 2 de l’entrée Est
de Douala qui ont été attribués par le MINMAP
pour un coût de 33,144 milliards de FCFA au
groupement chinois Wehai International Economic
And Technical Cooperative Co Ltd/China railways
14th bureau group Co Ltd (WEITC/CRCC14.  Un
chantier devant desservir le stade de Japoma qui
devrait abriter les rencontres de la CAN. Ibrahim
Talba Malla qui a certainement l’oreille du prési-
dent de la République du fait de sa longévité
dans la gestion du pétrole au Cameroun, devra
donc tout mettre en œuvre pour que l’engage-
ment pris par Paul Biya d’achever les chantiers
de la CAN repoussée à 2021, soit transformé en
acte.

Blaise Nnang

Passer de manière efficiente à l’agro-industrie
GABRIEL MBAÏROBE 

Paul Biya a une fois de plus invité ses compatriotes à se lancer dans la révolution agricole. Le nouveau ministre de
l’Agriculture et du Développement durable doit implémenter cette vision.

Une fois de plus, le chef de l’Etat Paul
Biya  a rappelé que l’agro-pastoral
(agriculture, l’élevage et la pêche) est la

véritable richesse de notre pays et que les
recettes minières et du pétrole, aussi utiles
qu’elles soient, ne peuvent être la seule base de
notre développement. Les potentialités dans le
domaine sont énormes avec les vastes espaces
terrestres ou maritimes exploitables, climats
favorables, une fertilité des sols enviable, des
variétés végétales nombreuses, une main d’œu-
vre industrieuse et laborieuse...
Comme soutiennent des spécialistes, il est
question de faire de l’agriculture une véritable
profession. Ce ne sont pas les partenaires qui
manquent mais les bonnes coopératives.
Beaucoup d’organisations internationales veu-
lent soutenir les coopératives, mais parfois il
manque des coopératives viables. Cela démon-
tre à suffire que dans un pays comme le
Cameroun où 60 % de la population vit de

l’agriculture, la migration vers une agriculture
modernisée devrait être le premier pourvoyeur
d’emplois. 
Pour que le passage à l’agro-industrie cesse
d’être un slogan, il faut aussi que le nouveau
ministre de l’Agriculture et du Développement
durable (MINADER), Gabriel Mbaïrobe rende
fonctionnel l’entreprise de fabrication des trac-
teurs d’Ebolowa et concrétise la promesse de la
création de la Banque agricole car comme le
président l’a déclaré  : «Certains de nos problèmes
tiennent au fait que les structures de notre économie
nous rendent très dépendants de l’extérieur et en
particulier des cours de nos produits de base», a-t-il
souligné. Avant de poursuivre : «J’ai souvent dit
que nous sommes en situation de produire une
grande partie de ce que nous importons, qu’il s’agisse
de produits d’origine agricole ou industrielle. Il fau-
dra absolument en tenir compte. La montée du pro-
tectionnisme ne nous laisse guère le choix». 
Et pour cause, une agriculture de production

massive, hormis les devises qu’elle fera rentrer,
a vocation à rendre la nourriture accessible et à
réduire le budget alimentaire des ménages. S’il
est un rôle que doit jouer l’agriculture de
seconde génération, c’est de redonner le pou-
voir d’achat aux Camerounais d’en bas. Elle
joue un rôle de locomotive, car elle permet l’ac-
cumulation de capitaux devant servir à la mise
en place d’un tissu industriel capable de boos-
ter la croissance nationale et de l’installer sur
une dynamique évolutive. L’agriculture est un
catalyseur de développement. Vu ainsi, pour
l’émergence espérée en 2035, le développement
de l’agriculture doit être simultané au dévelop-
pement industriel du pays. L’un sans l’autre
relèverait  d’une politique à courte vue. Venant
de l’agro-industrielle SODECOTON, Gabriel
Mbaïrobé semble être de right man at the right
place.

Mathieu Nathanaël Njog 

Pour plus d’emplois décents
ISSA TCHIROMA BAKARY

Le nouveau ministre de l’Emploi et de la Formation professionnelle devra être à même de résoudre l’équation de la
disponibilité de l’emploi jeune, tout en s’assurant qu’il soit décent.

C’est un héritage de 15 ans de fonction
que laisse Zacharie Perevet à Issa
Tchiroma Bakary, à la tête du ministère

de l’Emploi et de la Formation professionnelle
(MINEFOP). C’est l’un des départements
ministériels où la jeunesse est au centre des
préoccupations mais qui quelque fois, ne se
sent pas prise en compte. Elle lui reproche,
entre autres, une inadéquation entre la forma-
tion dite professionnelle et les réalités sur le
terrain se rapportant aux différentes offres
d’emplois. Sur une plateforme numérique, un
jeune camerounais avait d’ailleurs dit qu’il
était « préférable d’annuler ce ministère, compte

tenu de son action presque inexistante pour cette
jeunesse victime de chômage ».
Cependant, après sa nomination, Issa
Tchiroma Bakary s’était défini comme un
patron à la hauteur des défis qui l’attendent :
« Aujourd’hui, le chef de l’Etat m’a confié une autre
responsabilité. C’est un département très important
et stratégique, qui traite de l’emploi des jeunes et de
la formation professionnelle. Il y a d’énormes défis
à relever. Je vais à la rencontre de nouveaux colla-
borateurs avec l’humilité de celui qui ne sait pas
grand-chose, mais avec la ferveur et l’engament de
celui qui entend mobiliser les énergies pour m’ap-
proprier la problématique, afin de relever le défis ».

L’emploi décent reste également un volet
important pour le ministère que va présider
Issa Tchiroma Bakary. Malgré les efforts four-
nis par le MINEFOP, la jeunesse revendique
un statut plus convenable dans le travail, ce
qu’elle ne juge pas être le cas jusqu’à lors.
Surtout que les milliers d’emplois comptabili-
sés comme créés chaque année et vantés dans
les discours officiels sont ceux de call boxeurs,
moto-taximen, gardiens de nuit, femmes et
garçons de ménage, etc., des emplois pas du
tout décents au sens de l’Organisation
Internationale du Travail (OIT).

Mercedes Beleheka
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La loi de Finances pour l’exercice 2019 intervient dans un
contexte marqué, au plan national, par la densité de
l’actualité politique avec la perspective d’importantes
échéances électorales, le renforcement de la
décentralisation, la finalisation de certains projets
d’infrastructures importants et la persistance des foyers
d’insécurité, à la fois à certaines frontières du Cameroun
et à l’intérieur du territoire national, qui continue de
mobiliser un volume important de ressources pour les
interventions  des forces de défense et de sécurité, de même
que pour le soutien aux populations des régions affectées
par les crises sécuritaires. 
Au plan sous-régional, les Chefs d’Etats de la CEMAC,
réunis lors du sommet extraordinaire du 25 octobre 2018 à
N’djamena, ont réaffirmé leur engagement pour un
resserrement de la politique monétaire  et la poursuite des
mesures de mise en œuvre coordonnée, maîtrisée et
solidaire des programmes de redressement économique des
Etats de la CEMAC.  

La mise en œuvre du Programme Economique et Financier
conclu avec le Fonds Monétaire International (FMI)
depuis juin 2017 se poursuit de manière globalement
satisfaisante. La 3e revue a reçu le 17 décembre dernier, un
avis favorable du Conseil d’Administration du 
Fonds. Ce programme ainsi que les différentes matrices
d’appui budgétaire sont appelés à se poursuivre. 

Dans ces circonstances, la politique du Gouvernement sera
encore axée sur la qualité et la rigueur dans la gestion
budgétaire de l’Etat et des autres Entités Publiques. 

L’exécution du budget de l’exercice 2019 devra donc être
tournée vers le renforcement des acquis sur le plan
économique et social, ainsi qu’en matière de gouvernance
et de performance. Elle devra, en outre, consolider les
avancées déjà enregistrées en matière de décentralisation.
A ce titre, le Gouvernement devra poursuivre la mise en
œuvre des réformes institutionnelles et structurelles en
cours, accélérer le rythme d’exécution des grands projets

structurants et s’assurer du parachèvement des différents
projets d’infrastructures. De même, les pouvoirs publics
s’attèleront à la finalisation des projets inscrits dans le plan
d’urgence triennal pour l’accélération de la croissance
économique, ainsi que sur la mise en œuvre optimale du
Plan triennal « spécial jeunes ».  

L’assainissement et la maîtrise des finances publiques en
cours devront être poursuivis, à travers l’amélioration de
la planification et de la transparence budgétaire,
l’amélioration substantielle de la qualité de la dépense
publique et le renforcement du  recouvrement des recettes
budgétaires. Cette discipline budgétaire implique
notamment :  

� la planification et l’anticipation de la dépense,
afin de garantir la cohérence des rythmes de
dépenses et de recettes sur fond de priorisation ;  
� le respect des budgets alloués, en limitant à des
situations exceptionnelles le financement des
dépenses imprévues et le recours aux procédures
dérogatoires. 

Afin de donner un contenu pratique aux orientations
susmentionnées, la présente circulaire met l’accent sur les
mesures qui doivent contribuer efficacement à la mise en
œuvre satisfaisante de la politique budgétaire de l’Etat.
Celles-ci reposent sur deux piliers, notamment : 

� les axes de politiques budgétaires ; 
� les modalités, procédures et outils d’exécution
des budgets publics au titre de l’exercice 2019.  

Il appartient donc à tous les responsables des
administrations publiques, dirigeants d’Entreprises et
Etablissements Publics (EEP), Exécutifs des Collectivités
Territoriales Décentralisées (CTD), responsables de
programmes et des organes de contrôle, de mobiliser les
agents placés sous leur autorité autour des enjeux, des défis
et objectifs inhérents à la bonne exécution de la Loi de
Finances pour l’exercice 2019. 

LE MINISTRE DES FINANCES

A
Mesdames et Messieurs : 

- Les Ordonnateurs Principaux, Secondaires et Délégués ; 
- Les Responsables de Programmes ; 
- Les Maîtres d’Ouvrage et Maîtres d’Ouvrage Délégués; 
- Les Contrôleurs Financiers ; 
- Les Comptables Publics ; 
- Les Partenaires Publics, Privés et autres, 
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PREMIERE PARTIE :  

AXES MAJEURS DE LA POLITIQUE BUDGETAIRE AU TITRE DE
L’EXERCICE 2019 

1.1. MESURES D’OPTIMISATION DE LA MOBILISATION DES
RECETTES  
1.1.1. MESURES D’ELARGISSEMENT DE L’ASSIETTE FISCALE
ET DE MODIFICATION DES MODALITES D’IMPOSITION DE
CERTAINS BIENS ET SERVICES 
1. La rationalisation de la dépense fiscale à travers : 
- l’imposition à la TVA des consommations élevées d’eau et d’électricité,
notamment celles supérieures à 20 m3 pour l’eau et 220 KW pour l’électricité ; 
- la suppression de l’exonération de TVA des contrats d’assurance vie et maladie ;
- la suppression de l’exonération de TVA des opérations de transformation locale
de bois.
2. La modification des modalités d’imposition de l’alcool et tabac avec : 
- la consécration du prix de vente conseillé comme base de calcul du droit d’accises
sur les boissons ; 
- l’élargissement du champ d’application du droit d’accises spécifique aux boissons
gazeuses, sodas et autres boissons sucrées importés ; 
- le réajustement du tarif du droit d’accises spécifiques sur les vins et liqueurs, à
l’exception des bières dont le tarif reste inchangé ; 
- la réduction de 20 % à 10 % de l’abattement de la base d’imposition au droit
d’accises ad valorem des bières titrant un degré d’alcool inférieur ou égal à 5,5 ; 
- le relèvement du minimum de perception du droit d’accises sur le tabac importé
de 3500 FCFA à 5000 FCFA pour 1000 tiges de cigarette. 
3. Le réajustement de certains taux d’imposition par :  
- le relèvement du tarif de la taxe de séjour pour les établissements meublés et
autres gîtes de FCFA 500 par nuitée à FCFA 2 000 par nuitée ; 
- le relèvement du taux de la taxe d’abattage des produits forestiers de 2,5% à 4%
; 
- le relèvement des taux des droits d’enregistrement des commandes publiques de
2 à  3% pour les marchés publics, de 2 à 5 % pour les lettres commande et de 5 à
7% pour les bons de commande administratif. 

1.1.2.   MESURES DE SECURISATION DES RECETTES 
4. La consécration de l’obligation de conclusion toutes taxes comprises (TTC) des
conventions de financement des marchés à financement extérieur.  
5. Le relèvement des taux  des consignations contentieuses en matière fiscale devant
le juge à 35% en premier ressort et à 100% en appel. 
6. L’exclusion du principal des impôts retenus à la source du champ
d’application de la remise gracieuse. 
7. Le renforcement des sanctions pour défaut de reversement des impôts et taxes
retenus à la source, avec l’application supplémentaire d’une amende pouvant aller
jusqu’à dix millions de francs CFA. 
8. L’encadrement du délai d’introduction des demandes de remboursement de
crédits de TVA à travers l’institution d’un délai de prescription de trois (03) ans. 
9. L’instauration d’un taux réduit de 5% du droit d’accises sur les jeux de hasard et
de divertissement. 
1.1.3. MESURES DE LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET L’EVASION
FISCALE  
10. L’instauration de l’obligation de communication à l’administration fiscale des
rapports des travaux des professionnels commis à l’audit des comptes ou à la revue
fiscale. 
11. L’instauration de l’obligation pour les entreprises tenant une comptabilité
informatisée de communiquer au début des opérations de contrôles, les fichiers de
leurs écritures comptables de la période vérifiée. 
12. L’instauration d’une obligation pour les sociétés anonymes, assortie de sanctions,
d’annexer à leur déclaration annuelle de résultats une attestation de dématérialisation
de leurs titres. 

1.2. MESURES DE PROMOTION SOCIO-ECONOMIQUE 
13. Le relèvement des seuils de consommations sociales d’eau et d’électricité
exonérées de TVA, de 10 à 20 m3 pour l’eau et de 110 à 220 KW pour l’électricité. 
14. L’institution d’un crédit d’impôt de 30% des dépenses engagées au profit
des entreprises qui réalisent des investissements visant la reconstitution de leur outil
de production dans les zones économiquement sinistrées . 
15. La reconduction des mesures d’accompagnement de la restructuration de
la SONARA prises dans le cadre de la Loi de Finances 2016, notamment
l’abattement de 50% sur la base de calcul de l’acompte de l’IS et de la Taxe Spéciale
sur le Revenu (TSR). 16. L’instauration d’un taux super réduit de TSR de 2% au
profit des sociétés de transport maritime de droit camerounais pour la location des
conteneurs et l’affrètement des navires. 
17. Le plafonnement du droit d’accises spécifique sur les emballages non
retournables fixé à 10% de la valeur du produit. 
18. L’application de l’abattement pour frais professionnels de 30% aux
rémunérations des mandataires et agents commerciaux non-salariés. 
1.3. MESURES D’AMELIORATION DE L’ENVIRONNEMENT FISCAL
DES AFFAIRES 
19. La dématérialisation de la procédure de délivrance du sursis de paiement en
matière contentieuse. 
20. La délivrance de l’attestation de non-redevance aux contribuables ayant des
crédits de TVA ou en phase contentieuse. 
21. La dématérialisation des déclarations statistiques et fiscales pour les entreprises
relevant des unités de gestion spécialisées. 

22. La limitation de la mise en œuvre de la procédure de déclaration pré-remplie
aux seuls contribuables n’ayant pas souscrit leurs déclarations. 
23. L’alignement du délai de recouvrement sur celui de la réclamation contentieuse,
soit trente (30) jours. 
24. L’ouverture de la possibilité de paiement annuel de la taxe à l’essieu.   
1.4. MESURES DE MAITRISE ET DE REDUCTION DE LA DEPENSE
PUBLIQUE 
1.4.1. DEPENSES DE PERSONNELS 
1.4.1.1.    DYNAMISATION  DU COMITE INTERMINISTERIEL DE
CONTROLE DES RAPPELS 
25. En vue d’améliorer la qualité de la dépense salariale, et dans un contexte
de déconcentration de la gestion des personnels et de la solde, le comité
interministériel chargé du contrôle des rappels issus des traitements des dossiers de
la chaîne solde est pérennisé. 
26. Le comité interministériel procède à la vérification et à la validation, le cas
échéant, des dossiers de rappel qui lui sont soumis et porte une appréciation générale
sur la qualité des traitements faits par les services en charge du personnel et de la
solde. 
1.4.1.2.     COMPTAGE PHYSIQUE DES PERSONNELS DE L’ETAT 
27. Dans le cadre de la consolidation des économies budgétaires escomptées à
l’issue de l’opération du Comptage Physique du Personnel de l’Etat (COPPE) menée
en 2018, le 
Ministère des Finances, en collaboration avec les administrations parties prenantes,
poursuivra avec la gestion de la phase post censitaire devant permettre entre autres,
le recouvrement des sommes indûment perçues par les agents publics suspendus.
Pour ce faire, et en vue de la pérennisation des résultats y afférents, toute reprise en
solde postérieure à l’opération est faite conformément à la règlementation en
vigueur. 
28. S’agissant de l’opération continue d’assainissement du fichier solde de
l’Etat, les dénonciations des agents publics percevant indûment des salaires sans
travailler, restent ouvertes. Les canaux de communication mis en place à cet effet
sont disponibles en permanence, notamment : 
- par appel téléphonique aux numéros 242 94 24 13 ou 663 17 01 04 ;  
- à travers les réseaux sociaux whatsapp (663 17 01 04) et facebook 
(fb.me/coppe2018) ; 
- ou par mail aux adresses électroniques : denonciation.coppe2018@minfi.cm et   
1.4.1.3.     RATIONALISATION DES DEPENSES LIEES AUX BOURSES ET
STAGES 
29. Les dépenses de bourses et stages constituent une part non négligeable des
dépenses de personnel. Leur maîtrise doit concourir à l’effort d’économie prescrit
aux administrations. Elles nécessitent une sélection rigoureuse et documentée des
dossiers dans le strict respect des dispositions réglementaires en la matière, auquel
veilleront les Contrôleurs Financiers. 
1.4.1.4.    CONTROLE ET SECURISATION DU FICHIER DES AYANTS-
DROIT 
30. Le fichier des ayants-droit des agents publics et pensionnés décédés sera nettoyé
de tous les matricules frauduleux. Pour ce faire, un contrôle systématique de tous
les actes de liquidation des droits de ces derniers devra être conduit dans leurs
administrations. 
L’opération de contrôle devra aboutir à l’élaboration d’un fichier reliant chaque
ayant-droit à l’auteur desdits droits, de manière à prévenir de nouvelles irrégularités.  
1.4.1.5.    CONSOLIDATION DU PLAN D’ENGAGEMENT DES SALAIRES
ET DES PENSIONS 
31. Dans le cadre de l’affinement du plan d’engagement relatif aux prévisions
mensuelles des dépenses de salaires et des pensions, les quotas mensuels des rappels
issus du traitement des dossiers de la chaîne solde, seront notifiés à l’avance aux
différentes administrations en cohérence avec les crédits budgétaires disponibles.  
1.4.1.6.    ASSAINISSEMENT DU FICHIER SOLDE 
32. Dans le but de renforcer la qualité des dépenses locatives, en évitant le double
emploi pour le cas des personnels administratifs logés par l’Etat et la perception des
indemnités de non logement, le bulletin de solde de l’année en cours est joint dans
la liasse de la dépense de loyer concernant un logement occupé par un personnel de
l’Etat.  
1.4.1.7. CONSOLIDATION DU FICHIER DES RESSOURCES HUMAINES
DANS LES MINISTERES 
33. Afin d’optimiser la budgétisation déconcentrée de la masse salariale,
chaque administration produira et transmettra au Ministre des Finances, avant la fin
du premier trimestre, le fichier de son personnel, vérifié et mis à jour pour prise en
compte dans les dotations budgétaires des administrations.  
34. Le Ministre de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative
donnera une visibilité suffisante aux administrations quant aux nouveaux effectifs
mis à leur disposition dans l’année.  
1.4.1.8.    RATIONALISATION DE L’ATTRIBUTION DES INDEMNITES
ET PRIMES LIEES 
AUX TRAVAUX DES COMITES ET GROUPES DE TRAVAIL
MINISTERIELS ET INTERMINISTERIELS
35. En attendant la signature de l’arrêté prévu à l’article 17 alinéa 2 du décret
n° 2018/9387/PM du 30 novembre 2018 fixant les modalités de création,
d’organisation  et de fonctionnement des Comités et Groupes de travail
interministériels et ministériels, les indemnités de session y relatives sont servies
conformément à la règlementation en vigueur. 
36. Les dépenses y relatives, comptabilisées dans la catégorie « Autres
Dépenses de Personnels » et classées dans la nature 6268 (primes pour travaux
spéciaux), seront payées par virement bancaire ou en numéraire selon les cas. 
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1.4.2. DEPENSES DE BIENS ET SERVICES 
1.4.2.1.   MESURES DE REGULATION BUDGETAIRE 
37. Dans un contexte de rareté des ressources, les mesures de régulation ont
pour but de garantir la soutenabilité budgétaire et d’assurer la corrélation entre le
rythme de recouvrement des recettes et celui des ordonnancements. 
38. Les administrations doivent s’imposer à la fois discipline et rigueur
budgétaires et s’approprier ces mesures de régulation (quotas trimestriels et blocages
de précaution), nécessaires à la bonne exécution du budget. Ceci leur impose
d’améliorer leur efficience. 
39. Aussi, les mesures ci-après, entre autres, seront-elles mises en œuvre : 
- le recours à une mercuriale répondant à l’exigence du juste prix de la dépense ; 
- le blocage de précaution sur toutes lignes budgétaires ; 
- la notification des quotas d’engagement trimestriels aux administrations centrales
; 
- la réduction et la rationalisation des régies d’avances ; 
- la réduction des recours aux procédures dérogatoires autres que les régies
d’avances ; 
- l’exigence de la justification de l’éligibilité des dépenses dans les chapitres
communs ;  
- la rationalisation des dépenses liées aux déplacements des personnels. 
40. S’agissant particulièrement des quotas trimestriels d’engagement, chaque
administration priorisera ses besoins dans la limite de ceux qui lui auront été notifiés.  
1.4.2.2.   LIMITATION DU RECOURS AUX PROCEDURES
DEROGATOIRES 
a.  Régies d’avances 
41. La procédure de caisse d’avances est remplacée par la procédure
réglementaire de régie d’avances. 
42. L’amélioration de la gestion de la trésorerie passe, entre autres, par la
réalisation des économies budgétaires et la limitation des procédures d’exception.
Singulièrement, les régies d’avances doivent faire l’objet d’une gestion rigoureuse.
Elles ne sont ouvertes que pour les opérations qui ne s’accommodent pas de la
procédure normale d’engagement. Ainsi : 
- sont éligibles aux régies d’avances : 
- les menues dépenses de matériel ; 
- la rémunération des personnels régulièrement liés à l’Etat dans la limite des
plafonds autorisés ; 
- les dépenses liées au fonctionnement des hôtels particuliers des membres du
gouvernement et assimilés ; 
- les dépenses relatives à l’alimentation dans les hôpitaux, les casernes militaires,
les établissements pénitentiaires et scolaires, ainsi que d’autres établissements à
caractère social ; 
- les frais liés aux missions d’inspection, d’assiette, de contrôle, de contentieux et
de recouvrement des recettes de l’Etat ; 
- les dépenses supportant les indemnités dans le cadre des sessions des comités et
commissions. 
- le nombre de régies d’avances est plafonné à 25 par administration pour un
montant n’excédant pas 250 millions chacune pour tous les chapitres budgétaires et
par exercice budgétaire. 
43. Les dépenses effectuées en régies d’avances sont soumises à la
réglementation en vigueur en matière de prix, de commande publique et
d’enregistrement.  
b. Déblocage de fonds 
44. La procédure de déblocage de fonds sur les natures de dépenses qui peuvent
s’exécuter en procédure normale est proscrite. 
1.4.2.3.      ACCELERATION DE LA MISE EN PLACE DE LA NOUVELLE
PROCEDURE DE 
TRAITEMENT DES FACTURES D’EAU, D’ELECTRICITE ET DE
TELEPHONE 
45. L’accélération de la mise en place de la nouvelle procédure de traitement
des factures d’eau, d’électricité et de téléphone concourt à responsabiliser les
administrations dans la gestion de leurs consommations, à maîtriser les dépenses et
à réaliser des économies. 
46. Chaque administration doit disposer à la fin de l’année 2019 d’une
connaissance précise du niveau de ses consommations et des dépenses
correspondantes. 
47. Aussi, convient-il de procéder à : 
- l’inventaire des compteurs et des points de livraison de l’Etat ; 
- l’évaluation des consommations par le relevé et le suivi des index des factures
de manière contradictoire par chaque administration ; 
- la signature des procès-verbaux avec les fournisseurs pour transmission au MINFI
; 
- la transmission mensuelle à la DGB/MINFI, par chaque administration, d’un
tableau récapitulatif des consommations de chaque point de livraison dont elle a la
responsabilité. 
48. Les économies constatées (réduction du montant des factures) pourront
faire l’objet d’une rétrocession trimestrielle aux administrations qui les auront
réalisées, par réintégration dans leur budget sous forme de crédits de biens et
services. 
49. Les excédents de consommation des administrations qui auront dépassé
leur quota seront imputés sur les crédits des biens et services de l’exercice suivant. 
50. A cet effet, les administrations peuvent bénéficier d’une prime à la
performance budgétaire pour leur gestion optimale, lorsqu’une évaluation fait
ressortir  des économies budgétaires substantielles sur les crédits relatifs aux
dépenses d’eau, d’électricité, d’affranchissement du courrier et des prestations des
télécommunications, au regard des provisions initiales. 
51. De même, les administrations dont les opérations sont jugées conformes

aux standards de la qualité de la dépense, peuvent bénéficier des crédits budgétaires
des biens et services, des levées automatiques du blocage de précaution ainsi que
de l’autorisation d’utilisation des reliquats de crédits issus du jeu de la concurrence
à l’occasion des procédures de passation des marchés. 
1.4.2.4.     OPTIMISATION DE LA GESTION DES CREDITS DES
CHAPITRES COMMUNS  
52. La discipline budgétaire implique que les enveloppes de crédits allouées aux
différentes administrations soient respectées scrupuleusement. Aussi, les demandes
éventuelles de crédits dans ces chapitres doivent être motivées, documentées et
subordonnées à la justification de leur inscription dans le chapitre concerné. 
1.4.2.5. OPTIMISATION DE LA GESTION DES DEPENSES LIEES AUX
MISSIONS 
53. L’optimisation de la gestion des dépenses liées aux missions vise à réduire
leur nombre et leur volume à partir des critères de pertinence et d’efficience, afin
de réaliser des économies budgétaires. 
54. Pour ce faire : 
- les Contrôleurs Financiers veilleront particulièrement au respect des quotas de
jours de mission, leur levée étant subordonnée à l’accord de l’Ordonnateur principal
ou secondaire ; 
- des mesures d’encadrement des missions et autorisations de sortie du personnel
des EP et CTD sont définies par les autorités compétentes. 
1.4.3. DEPENSES DE SUBVENTION 
55. Les relations entre l’Etat et les établissements publics n’échappent pas aux
exigences de discipline budgétaire et de maîtrise de la dépense. 
56. A cet égard, l’exécution du budget de l’exercice 2019 donnera lieu à un
encadrement rigoureux de l’octroi des subventions additionnelles aux établissements
publics, afin d’en réduire le nombre et le montant. 
57. Par conséquent, toute demande de subvention additionnelle est
nécessairement motivée et présentée par le Ministre assurant la tutelle technique de
l’établissement concerné. 
1.4.4. DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
1.4.4.1.    OPTIMISATION DE LA GESTION DU PARC AUTOMOBILE DES
ADMINISTRATIONS 
58. La gestion du parc automobile des administrations est la source de dépenses
dont la pertinence et la rigueur doivent être garanties au regard du principe d’emploi
judicieux des deniers publics. A cet effet, les dispositions ci-après seront
rigoureusement observées au cours de l’exercice budgétaire 2019, afin de maîtriser
la gestion du parc automobile de l’Etat (acquisitions, rythme de renouvellement,
coûts d’entretien, attribution des véhicules et, réformes) : 
- établissement d’un inventaire et mise à jour du fichier,  afin de disposer d’un
répertoire du parc automobile pour chaque administration ;  
- respect des délais d’amortissement du matériel automobile administratif ; 
- exigence de l’autorisation d’acquisition auprès du Premier Ministre, Chef du
Gouvernement ; 
- prise en compte de l’autorisation du Premier Ministre, Chef du Gouvernement
par le Contrôleur Financier avant toute opération d’acquisition. 
1.4.4.2.   INTERDICTION DE MISE A DISPOSITION DE FONDS DES
ACTIVITES DE   
FONCTIONNEMENT A PARTIR DU BUDGET D’INVESTISSEMENT 
59. Le recours à la procédure de mise à disposition des fonds pour le
financement des activités de fonctionnement crée un effet d’éviction du budget
d’investissement, limitant en cela les moyens d’intervention de l’Etat. 
60. Par ailleurs, la confusion entre dépenses d’investissement et dépenses de
fonctionnement nuit à la visibilité de la richesse réelle créée par le BIP et à la
transparence de l’action publique. 
61. Le refus de telles pratiques a pour effet de consacrer les crédits du BIP aux
seules interventions en investissement, tout en permettant une maîtrise optimale du
plan de trésorerie de l’Etat. 
62. A cet effet, à l’exception des chapitres communs, le recours à la procédure
des régies d’avances à partir du budget d’investissement pour le financement des
dépenses de fonctionnement est formellement interdit. 
1.4.4.3.    OPTIMISATION DE L’EMPLOI DES CREDITS DE
REHABILITATION 
63. Le défaut de prise en compte de l’exigence de performance dans
l’élaboration des contrats-plans et la sous-consommation des crédits y relatifs ont
entraîné un accroissement du nombre des entreprises en réhabilitation ainsi que la
thésaurisation des ressources qui leur sont destinées. 
64. Il convient donc d’inciter les entreprises engagées dans un contrat plan à
réaliser les activités inscrites dans leurs engagements vis-à-vis de l’Etat en matière
d’amélioration de leur performance.  
65. A cet effet, la consommation des crédits se fera exclusivement sur la base
du paiement des décomptes, afin de ne pas immobiliser les ressources publiques. 
66. Cette mesure doit favoriser l’engagement des EP dans l’amélioration de
leur performance et aboutir progressivement à une réduction sensible du nombre de
structures en réhabilitation et des crédits alloués à ces dépenses. 
1.4.5. OPTIMISATION DES DELAIS DE TRAITEMENT DE LA DEPENSE
PUBLIQUE  
67. En vue de la réduction des délais de traitement de la dépense publique, les
intervenants de la chaîne de l’exécution du budget devront s’atteler au respect des
délais ciaprès : 
- de l’engagement juridique à l’engagement comptable : dix (10) jours ; 
- de l’engagement comptable à la liquidation : quatorze (14) jours ; 
- de la liquidation à l’ordonnancement : trois (03) jours ; 
- de l’ordonnancement à la prise en charge comptable : quatorze (14) jours. 

68. Cependant, en ce qui concerne la passation des marchés publics, les délais
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sont ceux contenus dans le décret n°2018/366 du 20 juin 2018 portant Code des
Marchés Publics. 
69. Les rejets motivés sont suspensifs des délais inscrits plus haut. 
1.5. CONTRIBUTION DU PILOTAGE DES PROGRAMMES A LA
PERFORMANCE DE L’EXECUTION DU BUDGET 2019 
70. L’exécution du budget 2019 fournit l’occasion de continuer à progresser dans la
mise en œuvre des principes de la Gestion Axée sur les Résultats et de renforcer le
rôle des programmes et de leurs responsables dans une perspective de performance
globale qui comporte deux volets complémentaires : l’atteinte des objectifs
stratégiques fixés dans les PPA d’une part, la qualité de l’exécution de la dépense
d’autre part. L’exécution de la Loi de Finances de l’Etat pour 2019 devra continuer
à recourir aux instruments ci-après, qui seront adaptés par les Etablissements Publics
et les Collectivités Territoriales Décentralisées, pour tenir compte de leurs
spécificités. 
1.5.1. LA CHARTE DE GESTION DES PROGRAMMES 
71. Chaque Ministre élabore au plus tard le 31 janvier, la charte ministérielle
de gestion de son département, en s’appuyant sur le Coordonnateur du Contrôle de
gestion placé auprès du Secrétaire Général. 
72. La charte de gestion ministérielle est établie sous la responsabilité du
Secrétaire Général et concerne tous les programmes du ministère. Elle porte
notamment sur les modalités et le calendrier d’élaboration et de gestion des
programmes, le pilotage de la performance, les modalités et le calendrier
d’élaboration des Projets de Performance des Administrations, des rapports
trimestriels et des Rapports Annuels de Performance, l’organisation du dialogue de
gestion, la circulation de l’information, les modalités de contrôle de gestion, les
règles de gestion et de reporting financiers. 
1.5.2. LE PROTOCOLE DE GESTION 
73. Afin d’assurer un réel pilotage de la performance, les responsables de
programmes établiront au cours du mois de janvier 2019 un protocole de gestion de
leur programme.  
74. Le protocole de gestion est un document qui organise, à l’intérieur du
programme, le processus de planification opérationnelle, les actions, les activités,
les moyens, les circuits de communication, le suivi et le reporting. Il permet
d’expliciter, à l’intérieur du programme, les règles du jeu et les responsabilités entre
les différents acteurs, précise l’autonomie de chacun et détermine les règles de
diffusion et de circulation de l’information.  
75. Il doit permettre de préparer le suivi trimestriel de la performance des
programmes et d’assurer un meilleur respect du cadrage budgétaire. Il servira de
support au dialogue de gestion. 
1.5.3. LE DIALOGUE DE GESTION ET LE RAPPORT DE SUIVI
TRIMESTRIEL 
76. Le suivi de la mise en œuvre des programmes fait l’objet d’un rapport
trimestriel. Il donne lieu à un dialogue de gestion au niveau de chaque programme
et du ministère. Ce dialogue a pour but de corréler la trajectoire d’atteinte des
objectifs stratégiques du programme et la cible fixée dans le Projet de Performance
des Administrations. 
77. Sous la présidence du responsable de programme, assisté du Contrôleur de
gestion, la réunion de dialogue de gestion de son niveau réunira tous les acteurs
concernés par sa mise en œuvre : Responsables d’Action, Directeur des Affaires
Financières du Ministère, Comptable(s) assignataire (s) et, si nécessaire, les
représentants des Etablissements Publics contribuant à la réalisation des objectifs
stratégiques du programme. 
78. La  réunion de dialogue de gestion des programmes débouche sur
l’élaboration d’un rapport de mise en œuvre des programmes.  
79. Le rapport de synthèse trimestriel issu de la mise en œuvre de chaque
programme est transmis au Ministre au plus tard cinq (5) jours après la fin du
trimestre concerné, afin que ceux-ci puissent valablement organiser, à leurs niveaux
respectifs, le dialogue de gestion. 
80. Sous la présidence du Ministre, assisté du Coordonnateur du contrôle de
gestion, la réunion du dialogue de gestion ministériel regroupera tous les acteurs
concernés par l’atteinte des objectifs du Ministère : les Responsables de
programmes, les Chefs des Etablissements Publics contribuant à la réalisation des
objectifs stratégiques du Ministère, le Directeur des Affaires Financières du
Ministère, et, le cas échéant, le Contrôleur Financier et le Comptable assignataire. 
81. Sous l’autorité du Ministre, le Coordonnateur du contrôle de gestion
consolide les rapports de synthèse trimestriels des programmes et les transmet au
Ministre des Finances 10 jours au plus tard après la fin du trimestre, avec copie au
MINEPAT.  
82. Pour les Ministères ciblés dans le cadre des appuis budgétaires des
Partenaires Techniques et Financiers, ce rapport devra clairement donner des
informations sur le niveau d’atteinte des résultats fixés dans les conventions
correspondantes. 
83. La rédaction des rapports de suivi trimestriels des programmes facilitera la
rédaction des rapports annuels de performance (RAP). Les rapports des deux
premiers trimestres alimenteront également le rapport d’exécution de la loi de
Finances à mi-parcours.  
84. Les RAP 2018 devront impérativement être transmis au MINFI avant la fin
du mois de mai 2019.  

DEUXIEME PARTIE:  
PROCEDURES, OUTILS ET MODALITES D’EXECUTION DU BUDGET 
2.1. CADRE D’EXECUTION DU BUDGET 
2.1.1. ACTEURS DE LA PERFORMANCE 
85. La performance est la capacité à mener une action pour obtenir des résultats
conformément à des objectifs fixés préalablement, en minimisant le coût des
ressources et des processus mis en œuvre. 

86. Les acteurs de la performance sont, entre autres, les responsables du
pilotage, de la gestion et du suivi de la performance au niveau du programme, ainsi
que ceux des unités administratives, structures déconcentrées des administrations
centrales. 
a. Responsable de programme 
87. Sous l’autorité de l’Ordonnateur principal, la pyramide hiérarchique, au
sens de la gestion en mode programme, comprend le responsable de programme, le
responsable d’action, le responsable d’unité administrative et le responsable
d’activité.  
88. L’Ordonnateur principal du budget a la responsabilité de la bonne exécution
des programmes et de la production du rapport annuel de performance (RAP).  
89. Pour des besoins opérationnels, l’Ordonnateur principal désigne un
responsable pour la coordination des actions, des activités et des tâches de chaque
programme. Ce responsable de programme joue un rôle de pilotage et de
coordination de l’ensemble du programme. 
90. Pour la coordination de chacune des actions du programme, le responsable
de programme est assisté des responsables d’actions. Ces derniers sont chargés de
piloter les activités liées à la mise en œuvre de l’action. Ils produisent des éléments
devant nourrir le RAP. 
91. Le responsable d’activité, quant à lui, est le porteur opérationnel de
l’activité dans le Budget. Il répond de ses résultats, selon le cas, devant le
responsable de l’action ou de l’unité administrative. 
92. Enfin, le contrôleur de gestion intervient, aussi bien dans la phase de
préparation que d’exécution du budget.  
93. Les acteurs dits « fonctionnels » sont également responsables de la
performance mais exercent une fonction support dans la démarche de la
performance. Il s’agit de l’ordonnateur, du Comptable Public et du Contrôleur
Financier. 
b. Ordonnateurs
94. Est Ordonnateur, toute personne ayant qualité, au nom de l’Etat ou des
organismes publics, pour prescrire l’exécution des recettes ou des dépenses inscrites
au budget dont il a la charge. 
95. L’Ordonnateur principal est d’office accrédité sur l’ensemble des lignes
budgétaires de sa structure. Chaque Chef de département ministériel ou responsable
d’organisme bénéficiaire des subventions et contributions de l’État ou des CTD fait
déposer dans les services financiers et comptables, dès l’ouverture de l’exercice
budgétaire, les spécimens de signatures et les matricules des Ordonnateurs délégués
désignés pour chacune des lignes budgétaires intéressant le département ou
l’organisme concerné au plus tard le 30 janvier 2019 et, dans tous les cas, avant le
début de l’exécution du budget. 
96. En ce qui concerne les Ordonnateurs secondaires, leurs accréditations sont
données par les Chefs de circonscriptions administratives territorialement
compétents dans les mêmes conditions.  
97. S’agissant des commissions de passation des marchés, le Président de la
commission en est l’Ordonnateur. L’acte de nomination du Président de la
Commission de Passation des Marchés vaut accréditation de celui-ci. 
98. En application de la Circulaire n°004/CAB/PM du 12 novembre 2015 du
Premier Ministre, Chef du Gouvernement, il est formellement interdit d’accréditer
un agent public atteint par la limite d’âge d’admission à la retraite et ce, quelque
soit son niveau de responsabilité administrative. Cette interdiction ne peut être levée
que sur présentation par l’agent public concerné d’une prorogation d’activités
décidée par décret du Président de la République. Dans ce cas, une copie du décret
de prorogation d’activités est jointe à l’acte d’accréditation à transmettre au
Contrôleur Financier et au Comptable Public de rattachement. Cette restriction ne
s’applique pas aux Ordonnateurs des Commissions de Passation des Marchés. 
99. L’accréditation des Ordonnateurs se fait sur présentation d’un bulletin de
solde récent, datant de moins de trois mois et justifiant de la position d’activité de
l’Ordonnateur délégué ou secondaire à accréditer. 
100. Les accréditations des Chefs de Secrétariats Particuliers des membres du
Gouvernement et assimilés ne sont valables que sur les lignes budgétaires destinées
au fonctionnement des cabinets auxquels ils sont rattachés. 
c. Contrôleurs Financiers 
101. Le Contrôleur Financier est chargé du contrôle et du visa de tous les actes
d’engagement juridique et comptable émis par l’Ordonnateur et ayant une incidence
financière sur le budget de la structure d’assignation, y compris les baux, les
conventions et les contrats. Celui-ci est responsable de son visa ou du refus de son
visa à l’occasion de ses interventions. 
102. Les services financiers et comptables opposent un refus systématique de
visa à tout acte de dépense signé par un Ordonnateur non désigné pour gérer une
imputation budgétaire. 
103. En ce qui concerne particulièrement les décisions de création ou de
réouverture des régies d’avances et les décisions de mises à disposition des fonds,
elles sont signées par l’Ordonnateur après examen et visa du Contrôleur Financier.
Les décisions portant virement de crédits obéissent au même principe.  
104. Les Contrôleurs Financiers veillent à ce que la prise en charge des
fonctionnaires en détachement soit subordonnée à la présentation d’un bulletin nul
et d’une attestation de cessation d’émargement au Budget de l’État.  
105. Sauf dispositions particulières liant l’État à certains EP ou CTD, tous les
agents publics en détachement émargent au budget de l’établissement utilisateur. À
cet effet, les Contrôleurs Financiers transmettent à la Direction Générale du Budget
la liste des agents publics en service dans ces structures au plus tard le 28 février
2019 en vue du contrôle et de la suspension, le cas échéant, de salaire. Des contrôles
périodiques d’application de cette mesure sont effectués par la Direction Générale
du Budget, en liaison avec les ministères de tutelle. 
106. S’agissant du financement sur ressources externes, les contrôles de
conformité sont exercés par chaque partenaire extérieur sous forme de « non
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objection ». 
107. Les Contrôles Financiers effectuent les contrôles préalables de régularité
et de conformité des émissions des titres de recouvrement des recettes propres dans
les entités publiques génératrices de recettes (Départements ministériels et assimilés,
CTD, EP, etc.). 
108. Outre le contrôle de régularité exercé sur les opérations budgétaires, le
Contrôleur Financier Spécialisé est chargé :  
- du contrôle des régies de recettes de sa structure de rattachement, en rapport avec
l’Agent Comptable ou le Receveur Municipal ; 
- de la confection du rapport trimestriel d’exécution du budget ; 
- de l’apurement des comptes d’emploi des régies d’avances et des mises à
disposition des fonds avant transmission à l’Agence Comptable ou à la Recette
Municipale.  
109. Dans les arrondissements, et en attendant la nomination des Contrôleurs
Financiers d’Arrondissement, le contrôle de l’exécution du budget (autorisations
d’engagement) est assuré par le Contrôleur Financier Départemental de
rattachement. 
110. S’agissant des Communes d’Arrondissement et en attendant la nomination
en leur sein des Contrôleurs Financiers Spécialisés, le contrôle de régularité est
exercé par le Contrôleur Financier Spécialisé auprès de la Communauté Urbaine de
rattachement. 
111. De même, en attendant la mise en place des contrôles financiers dans toutes
les communes, la fonction de Contrôleur Financier est assumée par le Receveur
Municipal qui contrôle la régularité de la dépense. Toutefois, en ce qui concerne les
crédits transférés, le contrôleur financier compétent est le Contrôleur Financier
Départemental. 
d. Comptables Publics 
112. Le Comptable Public est chargé d’exécuter toutes les opérations de recettes
et de dépenses du budget de l’Etat ou de l’organisme auprès duquel il est placé, ainsi
que toutes les opérations de trésorerie. 
113. En sa qualité de caissier, il est chargé de l’encaissement de toutes les
ressources financières, sur présentation des pièces justificatives. 
114. Il est responsable du suivi et de la redynamisation des régies de recettes de
sa structure de rattachement. 
115. En tant que payeur, il est chargé du contrôle de régularité des pièces de
dépenses et du paiement. . 
116. Conformément au principe cardinal de séparation des fonctions
d’Ordonnateur et de comptable, les Ordonnateurs des EP, des CTD, des services
publics et organismes publics, y compris ceux des Universités d’État, doivent
s’abstenir de signer les chèques ou autres documents comptables donnant lieu au
retrait direct de fonds ou au règlement des dépenses. 
117. L’Agent Comptable tout comme le Receveur Municipal, est seul
responsable du règlement des dépenses autorisées par l’Ordonnateur. Il cosigne les
chèques avec un de ses collaborateurs formellement désigné en début d’exercice.
L’acte de désignation de ce collaborateur est adressé pour ampliation au Ministre
des Finances et à l’Ordonnateur concerné. 
118. Il établit en fin de journée la situation des disponibilités de caisse et de
banque qu’il présente à l’Ordonnateur pour un meilleur suivi de la trésorerie de
l’établissement. 119. À cet effet, l’Ordonnateur du budget de chaque établissement
prend toutes les dispositions utiles en vue d’effectuer les états de rapprochement
nécessaires à une lisibilité adéquate des comptes. 
120. Le Comptable produit et transmet les états de synthèses mensuels (balance
des comptes, PV contrôle interne, état de concordance, état des RAP/RAR) à la
DGTCFM pour exploitation et consolidation. 
121. Le Comptable principal rend ses comptes au juge des comptes. Et s’agissant
des 
Etablissements Publics, le Comptable Public est astreint à la production d’un compte
de gestion sur chiffres et sur pièces à la fin de chaque exercice budgétaire qu’il
présente au Conseil d’Administration et le transmet au Ministère des Finances
(Direction Générale du Trésor et de la Coopération Financière et Monétaire) pour
mise en état d’examen, et acheminement à la Chambre des Comptes de la Cour
Suprême. 
e. Accréditations 
122. Les fiches d’accréditation des Contrôleurs Financiers auprès des ministères,
des Etablissements Publics, des Collectivités Territoriales Décentralisés et celles
des Agents Comptables sont signées du Directeur Général du Budget et du Directeur
Général du Trésor respectivement. 
123. Pour ce qui est des Contrôleurs Financiers et des Payeurs en poste dans les
missions diplomatiques à l’étranger, les fiches d’accréditation sont signées par les
chefs de missions diplomatiques territorialement compétents. 
2.1.2. OUTILS DE LA PERFORMANCE 
a. Nomenclatures budgétaires 
i.  Au niveau des Ministères et Organes Constitutionnels 
124. La nomenclature budgétaire ici  prend en compte le programme codifié sur
trois caractères (unité de spécialisation des crédits budgétaires et champ de
rattachement des politiques publiques).  
125. La codification des programmes est placée après le chapitre. Le programme
est codifié sur trois positions. Les plages de nombres sont attribuées aux différents
chapitres budgétaires par l’administrateur de la nomenclature. Le code programme
est donné en choisissant dans la plage attribuée au chapitre un numéro à trois chiffres
non encore attribués à un autre programme. 
126. La codification des actions se fait sur deux (02) positions, selon un ordre
croissant allant de 01 à 99.  
127. La codification complète de la nomenclature budgétaire des ministères et
organes constitutionnels en vingt-deux (22) positions se présente comme suit :  
- En matière d’investissement 
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i. Année de gestion 
130 L’exercice 2019 est désigné par le millésime 53 qui précédera chaque
imputation budgétaire. 
ii.  Outils de gestion 
1)  Plan d’engagement des dépenses 
131. Afin de permettre la mise en cohérence entre les engagements et les quotas
trimestriels d’une part, et d’autre part entre les engagements et le plan de trésorerie,
l’Ordonnateur principal élabore au plus tard le 20 janvier 2019 un plan d’engagement
des dépenses budgétaires au niveau central mettant en perspective l’évolution
prévisionnelle mensuelle des engagements par ministère. 
132. Le plan d’engagement doit prendre en compte la passation et l’exécution des
marchés publics. 

2) Blocage de précaution et quotas d’engagement des dépenses 
133. Tous les crédits destinés à l’achat des biens et services subissent un blocage
de précaution de 20% à l’exception des administrations de souveraineté. 
134. Afin d’assurer une meilleure répartition des crédits sur l’année budgétaire et
une adéquation entre les crédits à consommer et la trésorerie, des quotas d’engagement
sont notifiés trimestriellement aux chefs de départements ministériels et responsables
d’organismes à qui il revient de les décliner en fonction des objectifs assignés à leurs
structures respectives. Les quotas prennent en compte les appuis budgétaires, le cas
échéant. 
135. Par ailleurs, dans le souci d’assurer le règlement effectif des factures d’eau,
d’électricité, de téléphone, de télex et d’affranchissement du courrier des
administrations publiques, les crédits y relatifs sont engagés par le MINFI sur les
dotations des administrations concernées, sous réserve des dispositions prévues par
des textes particuliers. 
136. Par dérogation au point ci-dessus, les Etablissements Publics, les
Collectivités Territoriales Décentralisées, et tout autre organisme public devront
prévoir dans leurs budgets des dotations devant leur permettre d’assurer par eux-
mêmes le paiement effectif de leurs consommations d’eau, d’électricité, de téléphone
et de télex.  
137. Les crédits du BIP ne subissent aucun blocage de précaution, de même qu’ils
ne sont pas soumis aux quotas d’engagement. 
3) Gestion des carnets de bons d’engagement et de commande 
138. La distribution des carnets de bons d’engagement ou de commande est
assurée par les services chargés du contrôle financier qui les déchargent auprès de la
Direction Générale du Budget, et en assurent la ventilation. 
139. Les carnets sont en définitive remis aux Ordonnateurs contre décharge
comportant indication de leurs noms et prénoms, matricules solde, adresses complètes,
et numéros de carte d’identité nationale. 
140. Il est formellement interdit aux opérateurs économiques de détenir des
carnets de bons d’engagement ou de bons de commande dont seul le Ministère des
Finances est le détenteur légal. 
141. La vente des carnets de bons de commande ou de bons d’engagement est
formellement interdite. 
142. En cas de mandat, outre les indications ci-dessus visées, l’original du mandat
est consigné dans le registre de décharge. 
143. Le Contrôleur Financier adresse, immédiatement après distribution, à la
Sous-direction du Contrôle Financier du MINFI, une copie du rapport détaillé des
décharges, en précisant pour chaque carnet de bons d’engagement, le code service de
l’utilisateur, afin de faciliter l’attribution définitive du carnet à cet Ordonnateur. 
144. Les Ordonnateurs des services déconcentrés, y compris ceux des Missions
Diplomatiques et Consulaires, reçoivent leurs carnets de bons de commande dans les
mêmes conditions que celles entourant la remise des carnets de bons d’engagement. 
145. Pour ce qui est de la distribution des carnets de bons de commande, les
Contrôleurs Financiers Régionaux sont seuls habilités à les décharger auprès de la
Direction Générale du Budget pour les mettre directement à la disposition des Services
Régionaux et des Contrôles Financiers Départementaux contre décharge.  
146. La même procédure de distribution que celle exécutée par les Contrôleurs
Financiers Régionaux est appliquée par les Contrôleurs Financiers Départementaux
au niveau des services suivis à l’échelon départemental et des arrondissements.  
147. L’utilisation d’un même carnet par plusieurs Ordonnateurs est formellement
interdite. 
148. À cet effet, chaque Ordonnateur reçoit du Contrôleur Financier, en début
d’exercice, un carnet de Bons d’engagement ou de Bons de commande. Tout nouvel
approvisionnement est subordonné à la présentation de l’ancien carnet entièrement
épuisé. 
149. Afin de rationaliser l’utilisation des bons d’engagement et des bons de
commande, le rapport d’attribution des carnets est déposé à la Direction Générale du
Budget par le Contrôleur Financier avant tout réapprovisionnement. Au demeurant,
il est demandé à tous les contrôleurs financiers placés auprès des départements
ministériels et de certaines administrations de s’assurer que la liste des carnets non
utilisés au courant de l’exercice 2018 a été communiquée à la Direction Générale du
Budget pour réaffectation. Cette mesure est aussi valable pour les administrations non
pourvues de Contrôle Financier, à la diligence des Ordonnateurs détenteurs desdits
carnets. 
150. En revanche, les contrôleurs financiers territoriaux continuent à recevoir les
engagements tirés des carnets attribués aux différents Ordonnateurs de leur zone de
compétence au courant de l’exercice 2018, jusqu’à épuisement des stocks avant de
mettre en circulation les nouveaux carnets validés pour l’exercice 2019. 
151. Toutefois, ces carnets sont préalablement retournés au Contrôle Financier
Territorialement compétent pour réaffectation. 
4) Exécution des dépenses sur appui budgétaire du Programme Sectoriel Forêt
Environnement (PSFE) 
152. Ces dépenses sont identifiées par l’apposition systématique d’un composteur
PSFE sur toutes les dépenses engagées dans les services centraux par les Ordonnateurs

ou par la Direction Générale du Budget, avant leur acheminement dans les Régions. 
2.2. EXECUTION DES OPERATIONS BUDGETAIRES EN RECETTES 
2.2.1. PROCEDURE D’EMISSION, DE LIQUIDATION ET DE
RECOUVREMENT DES 
IMPOTS ET TAXES DE L’ETAT 
153. Toutes les recettes budgétaires à recouvrer  (recettes des impôts et taxes,
recettes douanières, recettes domaniales, autres recettes) font l’objet d’une prise en
charge dans les écritures comptables et sont comptabilisées selon le principe de droits
constatés. Cette prise en charge rend le Comptable Public concerné responsable du
recouvrement de ladite créance et l’oblige à produire en fin de période des justificatifs
en cas de non recouvrement.  
154. Les recettes recouvrées en vertu d’un titre de perception émis par les
Ordonnateurs sont également reversées au comptable assignataire pour prise en
charge.  
155. Les impôts, droits et taxes qui n’ont pas fait l’objet d’un paiement spontané
à la date d’exigibilité donnent lieu à l’émission d’un avis de mise en recouvrement.
L’avis de mise en recouvrement (AMR) est, en vue de constater la créance qu’il
représente, pris en charge de manière comptable selon le principe des droits constatés
par le Receveur des Impôts territorialement compétent. Un état mensuel des restes à
recouvrer sur avis de mise en recouvrement est confectionné par le comptable
assignataire à la fin de chaque mois. La loi de finances pour l’exercice 2019 rallonge
à 30 jours le délai de recouvrement des créances fiscales constatées sur AMR.  
156. Les impôts, droits et taxes dus par les contribuables relevant des unités de
gestion spécialisées de la Direction Générale des Impôts (Direction des Grandes
Entreprises, Centre des Impôts des Moyennes Entreprises et Centres Spécialisés des
Impôts) sont acquittés exclusivement par virement bancaire.  
157. Tout paiement par virement bancaire d’impôt, droit, taxe ou redevance, est
assorti d’indications claires sur l’identité du contribuable et la nature des impôts et
taxes pour lesquels le paiement est effectué. Le paiement par virement bancaire donne
lieu à l’émission par l’établissement financier d’une attestation de virement. 
158. Les frais dus aux établissements financiers au titre des virements des impôts
et taxes y compris la délivrance de l’attestation de virement sont obligatoirement
compris dans la fourchette de 500 francs CFA à 10 000 francs CFA sans excéder 10%
du montant de l’impôt à payer. La loi de finances pour l’exercice 2019 sanctionne les
établissements financiers ne respectant pas ces seuils d’une amende, insusceptible de
remise, correspondant au montant des sommes excédentaires facturées. 
159. La présentation de l’attestation de virement assortie de l’état récapitulatif du
paiement par nature d’impôt et des références de l’avis d’imposition lorsque le
contribuable a procédé par télédéclaration, donne lieu à délivrance automatique d’une
quittance de paiement au contribuable lors du dépôt de sa déclaration. La date portée
sur l’attestation de virement est réputée être la date de paiement. 
160. Le contribuable et l’établissement financier sont solidairement responsables
des paiements effectués et encourent les mêmes sanctions en cas de défaillance. 
161. La contrainte extérieure est exercée systématiquement à l’encontre des
redevables pour non reversement des impôts et taxes retenus à la source, ainsi que
les impôts et taxes dus par les contribuables délocalisés. Elle peut être également
adressée au Receveur des Douanes pour le recouvrement des impôts et taxes internes
dus par un importateur. Elle s’entend du transfert du pouvoir de poursuite et de
recouvrement reconnu au Receveur des Impôts à un Comptable Public ou à un autre
Receveur des Impôts ou des Douanes chargé de recouvrer les droits dus. 
162. La contrainte extérieure est établie par le Receveur des Impôts assignataire
à l’adresse :  
a. de tous les postes comptables du Trésor et particulièrement la Paierie Générale du
Trésor pour saisie et transfert des subventions ou des recettes affectées aux CTD, EP
ou à toutes autres entreprises ;  
b. du FEICOM à travers l’Agent Comptable pour saisie et transfert des quotes-parts
destinées aux CTD ;  
c. de tous les Receveurs des Impôts pour le recouvrement sur les contribuables
délocalisés ; 
d. de tous les Receveurs des Douanes pour le recouvrement des impôts et taxes dus
par un importateur. 
163. En conséquence, tous les Comptables Publics, dès réception de la contrainte
extérieure émise par le Receveur des Impôts, procèdent immédiatement à la saisie
des créances fiscales et à leur reversement dans les caisses du Trésor Public. 
164. Tout refus ou toute entrave opposée par un Comptable Public engage sa
responsabilité pécuniaire et personnelle conformément à la législation en vigueur.
Cette défaillance est constatée à partir du moment où le Comptable Public destinataire
de la contrainte procède au paiement sans effectuer le recouvrement de la créance de
l’État. 
165. Par ailleurs, afin de garantir leur déductibilité pour le calcul de l’impôt, tous
les frais de valeur égale ou supérieure à cinq cent mille (500 000) francs payés par
les entreprises à toutes les administrations publiques et assimilées sont faits
exclusivement par chèque certifié, par virement bancaire, par voie électronique ou en
espèces auprès des guichets de banque.  Par conséquent, les administrations ne sont
pas fondées à exiger les paiements en numéraires en dehors des guichets de banque. 

2.2.2. MODALITES DE COMPENSATION DES CREDITS DE TVA 
166. Les demandes de compensation des crédits de TVA sont accompagnées d’une
attestation de non redevance dûment délivrée par le Centre des Impôts de rattachement
du contribuable. 
a. Les impôts compensables avec les crédits de TVA 
167. Sont compensables avec les crédits de TVA non imputables, la TVA elle-
même, les droits d’accises et les droits de douanes. 
- en ce qui concerne la TVA, la compensation peut couvrir aussi bien le principal de
cette taxe que les CAC y adossés ; 
- pour les droits d’accises, il s’agit aussi bien des droits acquittés en interne que ceux
payés à la porte ; 

V        
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- quant aux droits de douanes, ils s’entendent du Tarif Extérieur Commun (TEC), à
l’exclusion des redevances de services à l’instar de la Taxe Communautaire
d’Intégration ou de la redevance informatique. 
b.  Les conditions de la compensation 
168. La compensation est soumise à trois conditions cumulatives : 
- la justification par le demandeur d’une activité non interrompue depuis plus de
deux ans au moment de la requête : celle-ci peut être établie par tous les moyens,
notamment les déclarations fiscales, les quittances de paiement d’impôts et taxes, les
pièces fiscales administratives, etc. 
- l’absence d’une vérification partielle ou générale de comptabilité en cours : ceci
signifie que le contribuable objet d’une procédure de contrôle sur pièces ou d’un
contrôle ponctuel peut, sous réserve de la première condition ci-dessus visée, se
prévaloir de cette disposition ; 
- la justification que les factures n’ont pas été réglées en espèces. 
c. La procédure de compensation
169. La compensation ne peut être effectuée spontanément par le contribuable.
Celui-ci adresse une demande timbrée au DGI ou au MINFI appuyée de la notification
du montant des crédits validés par les services compétents, ainsi que des justificatifs
d’une activité ininterrompue depuis deux exercices. 
170. A la suite de cette demande, il est notifié au contribuable soit l’autorisation
de compenser les crédits de TVA par les impôts sus-évoqués, soit le rejet de la requête. 
171. La décision autorisant la compensation est prise par le Ministre des Finances
après avis du Directeur Général des Impôts. Toutefois, lorsque la compensation porte
sur les droits de douanes ou sur les autres droits dus à la porte, à l’instar de la TVA
douanière ou des droits d’accises à l’importation, la décision autorisant la
compensation est prise par le Ministre des Finances après avis du Directeur Général
des Douanes. Dans ce cas, le Trésorier Payeur Général procède à la prise en charge
de l’autorisation de compenser qui peut être totale ou partielle, selon la demande du
contribuable. Cette prise en charge est matérialisée par la délivrance d’une déclaration
de recettes adressée au Receveur des Douanes pour apurement des droits dus par le
contribuable. Au vu de la déclaration de recettes, le Receveur des Douanes délivre au
contribuable une quittance justifiant le paiement desdits droits. 
d.  La compensation à l’initiative de l’administration 
172. La compensation entre les crédits de TVA et les dettes fiscales d’un
contribuable suite à une procédure de contrôle est également envisageable à l’initiative
de l’administration. Dans cette hypothèse, elle est effectuée avant le remboursement
des crédits au contribuable.  
2.2.3. LE REMBOURSEMENTS DES TROP PERÇUS 
173. Il arrive que des contribuables, soit de leur propre fait, ou du fait de
l’administration, payent un montant d’impôt, de droit ou de taxe supérieur au montant
effectivement dû. En principe, il leur est reconnu le droit d’imputer cet excédent de
droits payés à tort sur les impôts, droits et taxes de même nature, conformément aux
procédures du Code Général des Impôts. 
174. Toutefois, le contribuable est fondé à réclamer la restitution du trop perçu
des impôts dans les cas ci-après : 
- les impôts, droits et taxes payés par le contribuable, alors même que ce dernier est
dispensé du paiement de ce prélèvement ; 
- le montant payé est supérieur au montant dû. 
Dans ce cas, il saisit le Ministre des Finances d’une demande de restitution d’impôt
appuyée de tous les éléments justifiant le caractère indu du paiement, l’effectivité
dudit paiement et le montant de la réclamation. Le Ministre des Finances, après
instruction par ses services, se prononce sur le bien-fondé ou non de la réclamation.
Il peut alors, soit prononcer le rejet partiel ou total de la réclamation, soit reconnaître
son bien-fondé et délivrer à cet effet une attestation de trop perçu d’impôt précisant
la nature et le montant exact de l’impôt à restituer. Cette attestation est transmise à la
Direction Générale du Budget pour engagement des procédures de remboursement. 

2.2.4. PROCÉDURE D’ÉMISSION DES IMPÔTS ET TAXES RETENUS A LA
SOURCE 
175. Les bulletins d’émission des impôts et taxes retenus à la source, sont établis
par le 
Centre des Impôts de rattachement du prestataire. Ils tiennent lieu d’attestation de
retenue à la source.  
a. Dans la zone bon d’engagement 
176. En vue du règlement des factures par l’Etat ou ses démembrements, un avis
d’imposition doit préalablement être établi par nature d’impôt par le Centre des Impôts
de rattachement du contribuable adjudicataire avant tout ordonnancement de la
dépense concernée. Ce bulletin correspond aux impôts et taxes dus à l’occasion du
contrat et à retenir  à la source par les Comptables du Trésor.  
b. Dans la zone bon de commande 
177. Les retenues à la source opérées par les comptables publics lors du règlement
des factures des fournisseurs sont subordonnées à l’établissement, par le Centre des
Impôts de rattachement du contribuable, d’un avis d’imposition correspondant aux
impôts et taxes dus.  
178. L’avis d’imposition est établi en trois exemplaires dont les deux premiers
sont remis au Comptable du Trésor assignataire. Le troisième est conservé comme
souche par les services d’assiette.  
179. Le Comptable du Trésor porte les références de l’écriture d’ordre sur les
exemplaires à lui remis, retourne l’un au service d’assiette et conserve l’autre comme
pièce justificative de sa comptabilité.  
180. Les bons de commande, après visa du Contrôleur Financier territorialement
compétent, sont transmis au service d’assiette de rattachement du prestataire pour
émission des bulletins correspondants.  
181. Les Comptables du Trésor veillent à ce que l’avis d’imposition soit établi
par les services d’assiette de rattachement du prestataire avant l’apposition du cachet
« VU BON A PAYER ».  

2.2.5. MODALITES DE PERCEPTION DES DROITS DE TIMBRE 
a. Droits de timbre de dimension 
182. Sont soumis au droit de timbre d’après la dimension du papier employé, les
minutes, originaux et expéditions des actes et écrits cités à l’article 428 du CGI. Y
sont notamment soumis : 
- les actes des autorités administratives qui sont assujettis à l’enregistrement ou qui
se délivrent aux citoyens et toutes les expéditions et extraits des actes de l’état civil,
arrêtés et délibérations desdites autorités qui sont délivrés aux particuliers ; 
- les actes des autorités administratives et des établissements publics portant
transmission de propriété, d’usufruit et de jouissance, les adjudications ou marchés
de toute nature aux enchères, au rabais et sur soumission et les cautionnements relatifs
à ces actes ; 
- les requêtes, pétitions et mémoires sous forme de lettre ou autrement, adressés à
toutes les autorités constituées et aux administrations ; 
- les bulletins numéro 3 du casier judiciaire ; 
- les mémoires et factures excédant 25 000 francs CFA produits aux comptables
publics en justification de la dépense. 
183. Les tarifs du droit de timbre de dimension sont fixés ainsi qu’il suit : 
- papier registre de format 42 x 54 : 1500 francs CFA ; 
- papier normal de format 29,7 x 42 : 1000 francs CFA ; 
- demi-feuille de papier normal de format 21 x 29,7 : 1000 francs CFA.  
184. La contribution du timbre est acquittée soit par l’emploi de papiers timbrés
par débite, soit par l’emploi de machines à timbrer, soit par l’apposition de timbres,
soit au moyen de visa pour timbre, soit sur une déclaration ou sur une production
d’états ou extraits, soit à forfait. 
185. A compter du 1er janvier 2019, le droit de timbre fiscal est perçu
exclusivement par l’emploi de la machine à timbrer sur toute l’étendue du territoire
national.
186. Le timbrage des documents soumis au droit de timbre de dimension
s’effectue sur chaque page. 
187. Les carburants et lubrifiants sont exempts de l’application du droit de timbre
de dimension. b.  Droits de timbre automobile 
188. Tous les véhicules automobiles et les engins à moteurs à deux ou trois roues
en circulation sur le territoire camerounais sont assujettis au droit de timbre
automobile. 
189. Les taux du droit de timbre automobile sont fixés ainsi qu’il suit : 
- motocyclettes……………………….........2 000 francs ; 
- motocyclettes à trois (03) roues …………5 000 francs ;  
- véhicules de 02 à 7 CV…………………15 000 francs ; 
- véhicules de 08 à 13 CV………………..25 000 francs ; 
- véhicules de 14 à 20 CV………………..50 000 francs ; 
- véhicules de plus de 20 CV……….........100 000 francs. 
190. Les véhicules administratifs sont exonérés du droit de timbre automobile.
Par véhicule administratif, il faut entendre les véhicules appartenant à l’Etat au sens
strict, à l’exclusion des CTD, des EP et autres entités subventionnées. 
Bénéficient ainsi de cette dispense, aussi bien les véhicules de fonction, à savoir ceux
affectés exclusivement à un responsable occupant un poste de travail précis, que les
véhicules de service, à savoir ceux affectés à l’usage commun d’un service. 
191. Le redevable du droit de timbre automobile pour un véhicule appartenant
aux EP, aux CTD et aux structures non organiques (Programmes, Projets ou autres
administrations de mission), est l’utilisateur dudit véhicule, en l’occurrence le
responsable à qui le véhicule est effectivement affecté. Pour les véhicules de service,
à savoir ceux non-affectés à des responsables précis, lesdits droits sont supportés par
le budget de la structure concernée. 
192. Demeurent également exonérés du droit de timbre automobile :  
- les véhicules concourant au maintien de l’ordre ayant les plaques minéralogiques
propres aux Forces de défenses, à la Gendarmerie et à la Sûreté Nationale ; 
- les ambulances ; 
- les véhicules en admission temporaire exclusivement utilisés dans le cadre des
projets de coopération internationale.  
193. Les droits de timbre automobile sont acquittés exclusivement auprès des
compagnies d’assurance lors du règlement de la prime d’assurance automobile
responsabilité civile, au moment de la première souscription au cours d’un exercice
fiscal de la police d’assurance responsabilité civile et ce, en un paiement unique. 
194. La preuve du paiement du droit de timbre automobile est établie par la
présentation de l’attestation d’assurance délivrée par l’assureur.  
195. Conformément aux dispositions de l’article 601 du Code Général des Impôts,
sont passibles des sanctions fiscales et/ou pénales les infractions ci-après : 
- la non-justification de l’acquittement du droit de timbre automobile aux agents
chargés du contrôle ; 
- le défaut de paiement du droit de timbre automobile dûment constaté lors du
contrôle ; 
- le non-paiement du droit de timbre automobile par l’assuré qui n’a pas souscrit ou
renouvelé sa police au terme d’un exercice fiscal. 
196. Les modalités d’application de la réforme du mode de collecte du droit de
timbre automobile sont précisées dans la circulaire du Ministre des Finances N°
006150/MINFI/DGI/LRI/L du 07 décembre 2016. 

c.  Droits de timbre sur les passeports 
197. Le tarif du droit de timbre sur les passeports nationaux est fixé à soixante
quinze mille (75 000) FCFA aussi bien pour leur délivrance, leur renouvèlement que
leur prorogation.  
2.2.6. PROCEDURE D’EMISSION, DE LIQUIDATION, DE CONTROLE, DE
REPARTITION ET DE RECOUVREMENT DES IMPOTS LOCAUX ET DES
TAXES PARAFISCALES 
a. Emission des impôts locaux et des taxes parafiscales 
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198. Les impôts locaux et les taxes parafiscales notamment la redevance
audiovisuelle, les contributions dues aux chambres consulaires, la contribution au
Crédit Foncier du Cameroun et la contribution au Fonds National de l’Emploi, sont
payés à l’aide d’un Avis d’imposition unique libellé au profit du Receveur des Impôts
ou du Comptable du Trésor compétent.  
199. L’avis unique récapitule tous les éléments d’imposition qui font l’objet de
paiement global auprès du Receveur des Impôts. Dès lors, il n’est pas question des
avis multiples ou des chèques distincts établis en fonction des entités bénéficiaires.
Les contribuables précisent, en annexe 1 des déclarations ou supports de paiement,
le détail des droits à acquitter et le montant correspondant à chaque bénéficiaire
suivant le modèle fourni par l’administration. 
b. Liquidation des impôts locaux et des taxes parafiscales 
200. Le principe du paiement unique ne remet pas en cause les modalités de
liquidation des impôts locaux et taxes parafiscales. Ceux-ci continuent d’être liquidés
par les contribuables en respect des taux et tarifs en vigueur, sur les supports
déclaratifs et imprimés mis à leur disposition.  
201. Les services en charge du suivi et de la gestion des contribuables s’assurent
que les déclarations ou supports de paiement sont obligatoirement accompagnés du
détail des droits et quotes-parts afférents à chacune des administrations bénéficiaires. 
c. Recouvrement des impôts locaux et des taxes parafiscales
202. En contrepartie de l’avis émis par l’administration fiscale, une quittance est
délivrée au contribuable faisant ressortir le détail des droits acquittés qui sont reversés
au Trésor par le Receveur des Impôts ayant procédé à l’encaissement des droits.  
203. Pour le cas spécifique des entreprises relevant des unités de gestion
spécialisées et ayant des établissements dans différentes communes, elles déclarent
et payent la totalité des impôts et taxes destinés aux CTD dans les mêmes conditions
que ci-dessus. En outre, elles précisent le détail et le montant des taxes destinées à
chacune des communes bénéficiaires ou des organismes publics. Les ordres de
paiement y relatifs sont établis au nom du Receveur des Impôts et non pas directement
au profit des communes.  
204. Dans le cadre du paiement unique des impôts et taxes au profit de l’État et
des organismes bénéficiaires des taxes parafiscales, les Receveurs des Impôts assurent
la répartition lors de la comptabilisation en affectant les quotes-parts de chaque
bénéficiaire dans les comptes ouverts à cet effet. Les ressources collectées dans le
réseau des postes comptables sont centralisées chez le comptable supérieur ou
centralisateur au plus tard le 10 du mois suivant.  
205. Pour chacun des correspondants, un comptable centralisateur unique est
désigné assignataire de ses opérations. Afin d’assurer la traçabilité des opérations de
chacun des correspondants, ils sont associés à la validation mensuelle des opérations
par les Trésoriers Payeurs Généraux avant transfert chez le comptable assignataire de
leurs opérations.  
206. Le Trésor Public assure le service financier des EP et des CTD, au même
titre que les Banques Commerciales, et gère les dépôts des administrations publiques.
A cet effet, les ordres de retraits et de virement de ses correspondants et déposants
sont exécutés à ses guichets. 
d. Contrôle des impôts locaux et des taxes parafiscales 
207. La loi précise la répartition des compétences en matière de contrôle des
impôts et taxes locaux, entre les services de l’État et ceux des CTD.  
208. Ainsi, le contrôle des impôts locaux à savoir, la contribution des patentes,
les droits de licence, l’impôt libératoire, les centimes additionnels communaux, la
taxe sur les propriétés foncières et immobilières, la vignette automobile, les droits de
mutation immobilière, la taxe sur les jeux de hasard et de divertissement, la redevance
forestière annuelle, la taxe de développement local et la taxe de séjour relève du
domaine  des services des impôts.  
209. Quant aux taxes communales, leur contrôle est assuré par les services
compétents des CTD.  
210. Toutefois, certaines opérations de contrôle peuvent être organisées
conjointement par les services de l’État et de la commune, après une programmation
concertée.  
211. Le contrôle des taxes parafiscales est assuré par les services fiscaux. 
e. Recouvrement de la taxe de développement local 
212. La taxe de développement local est une recette d’intercommunalité et de
péréquation pour les salariés du secteur public et des entreprises de la DGE.  
213. Le produit de cette taxe est affecté au FEICOM ou à tout autre organisme
chargé de la centralisation et de la péréquation.  
214. Il importe par conséquent de bien distinguer les situations ci-après :  
- pour les salariés du public, elle est retenue à la source par le Trésor et reversée au
FEICOM;  
- pour les salariés du privé relevant de la DGE et des centres spécialisés des impôts
(CSI) des EP, la taxe est retenue à la source par les employeurs et reversée à la Recette
des Impôts pour son affectation au FEICOM via le Trésor Public. 
f. Retenue de 10% sur les impôts locaux et taxes parafiscales au titre des frais
d’assiette et de recouvrement 
215. Tous les impôts et taxes collectés par l’administration pour le compte des
Collectivités Territoriales Décentralisées ou des recettes des organismes publics et
chambres consulaires font l’objet d’une retenue de 10% au profit des administrations
d’assiette et de recouvrement.  
216. Il s’agit notamment du produit des prélèvements ci-après :  
- les centimes additionnels communaux ; 
- la contribution des patentes ; 
- la contribution des licences ;  
- la taxe sur les propriétés foncières et immobilières ;  
- la vignette automobile ;  
- les droits de mutation immobilière ; 
- la taxe sur les jeux de hasard et de divertissement ; 
- la redevance forestière annuelle (sur la quote-part de 50% affectée aux communes)
; 

- la taxe de développement local ; 
- le droit de timbre sur la publicité ; 
- la redevance audiovisuelle ; 
- la taxe de séjour ; 
- les contributions dues aux chambres consulaires ; - la contribution au Crédit
Foncier du Cameroun ; - la contribution au Fonds National de l’Emploi. 
Cette quote-part fait l’objet d’une ventilation trimestrielle par les services compétents. 
g. Mise à disposition des ressources des Collectivités Territoriales
Décentralisées et des organismes publics 
217. La mise à disposition des ressources aux correspondants consiste à créditer
leur compte 421 « service financier » à partir des divers comptes 47 et 48, afin de
faciliter leurs opérations de retrait et de virement au guichet de leur comptable
assignataire. Ainsi :  
- S’agissant des Communautés Urbaines et des Communes d’Arrondissement (taxe
foncière et droits de mutation), leurs ressources sont mises à disposition par le
Trésorier Payeur Général de rattachement ou le Receveur des Finances, quand celles-
ci sont situées en dehors des chefs-lieux de circonscriptions financières ; 
- S’agissant des Communes, le produit des impôts communaux suivants, patente,
licence, taxe sur les jeux de hasard et taxe sur le développement local, est reversé par
les Receveurs des Finances ou les Percepteurs à partir du mouvement des fonds reçus
des receveurs des Impôts. Ce mouvement de fonds est accompagné d’un état
récapitulatif des encaissements au profit des communes conjointement signé par le
Receveur des impôts et le Receveur des Finances ou le Percepteur. Les Receveurs
des Finances et les Percepteurs  procèdent ensuite à la mise à disposition du produit
desdits impôts aux différentes communes bénéficiaires.  
- En ce qui concerne les recettes affectées au CFC, au FNE, à la CRTV et aux
chambres consulaires, leurs ressources sont mises à disposition par le Payeur Général
du Trésor, le Trésorier Payeur Général de rattachement ou le Receveur des Finances
(quand celles-ci sont situées en dehors des chefs-lieux de circonscriptions financières). 
2.2.7. INTERDICTION D’EXONERATIONS ET D’EXEMPTIONS
D’IMPOTS, DROITS ET TAXES POUR CAUSE D’AFFECTATION. 
218. La loi consacre formellement l’interdiction d’exonération du paiement d’un
impôt par toute entreprise du fait de l’affectation dudit impôt. Par conséquent, aucune
exonération fiscale n’est consentie aux entreprises ou autres entités redevables pour
cause d’affectation du produit desdits prélèvements.  
219. De même, en application du principe de non affectation des recettes, les
impôts retenus à la source ou pour lesquels le contribuable n’est que le redevable
légal ne font, en aucun cas, l’objet de compensation de quelque nature que ce soit. Il
s’agit notamment de la TVA, de la TSPP, des retenues sur salaires et, d’une manière
générale, de tous les impôts et taxes pour lesquels un contribuable est constitué
collecteur en vertu de la législation et de la réglementation en vigueur. 
2.2.8. INTERDICTION DES CLAUSES FISCALES NON CONFORMES AUX
LOIS ET 
REGLEMENTS 
220. La loi consacre l’interdiction formelle de signature de conventions ou cahiers
de charges contenant des clauses fiscales en dehors du cadre des lois et règlements
instaurant des régimes fiscaux dérogatoires légalement institués. Aussi l’obtention
d’avantages fiscaux tant dans la forme que dans le fond doit dorénavant se conformer
au cadre général des régimes fiscaux dérogatoires déjà légalement institués. S’agissant
des conventions (contrats commerciaux, marchés publics …) contenant des clauses
fiscales dérogatoires en dehors de celles légalement instituées, leur signature est
subordonnée à la validation préalable desdites clauses par le Ministre des Finances.  
2.2.9. RECETTES DOMANIALES, CADASTRALES ET FONCIERES 
221. L’assiette des recettes domaniales, cadastrales et foncières relèvent de la
compétence de l’administration en charge des Domaines, du Cadastre et des Affaires
Foncières. Le recouvrement relève de la compétence du Comptable Public. Toutefois,
le contrôle de ces recettes relève de la compétence de l’administration fiscale pour
les émissions.  
a) S’agissant du contrôle des émissions, il s’agit de vérifier que les droits portés d’une
part, sur les Ordres de Versement établis par le Conservateur de la Propriété Foncière
et d’autre part, sur les États de Cession émis par le Cadastre, ont été régulièrement
liquidés. De manière pratique, les antennes du Programme de Sécurisation des
Recettes Domaniales, Cadastrales et Foncières logées auprès des Services du Cadastre
et de la Conservation Foncière s’assurent, sous le contrôle des services du Trésor, que
les droits émis ont été correctement liquidés en tenant compte des règles d’assiette,
notamment les taux et les bases en vigueur.  
b) Pour ce qui est du contrôle des recouvrements, il s’agit pour l’administration du
Trésor de procéder mensuellement à des rapprochements et de vérifier la concordance
entre les montants émis et ceux effectivement reversés au Trésor Public. Les «Grandes
Entreprises» effectuent obligatoirement le paiement des droits domaniaux, cadastraux
et fonciers par virement direct de leur compte bancaire à celui du Trésor Public
domicilié à la Banque Centrale, comme il en est des impôts et taxes de droit commun.
Cette opération s’accompagne d’une émission en bonne et due forme par les services
d’assiette avec obligation d’en informer les services du Trésor pour le suivi du
recouvrement, et ceux des domaines pour la mise à jour. 
2.2.10.  TAXATION ET RECOUVREMENT DES DROITS DE DOUANE
222. La mobilisation et le recouvrement des droits et taxes de douane, des
redevances et autres frais seront recherchés à travers l’application aux frontières des
nouvelles prescriptions sur certaines marchandises et services. 
223. Les droits d’accises sont liquidés : 
- au taux général de 25 % sur : les pipes et leurs parties, les tabacs et préparations
pour pipes du type communément appelés « chicha » ; les véhicules de tourisme d’une
cylindrée inférieure ou égale à 2500 cm3 de plus de 15 ans d’âge ; les véhicules de
tourisme d’une cylindrée supérieure à 2500 cm3 de plus de 15 ans d’âge ; les autres
véhicules utilitaires, véhicules de transport en commun,  remorques, tracteurs à
l’exclusion de ceux agricoles quelle que soit la cylindrée, de plus de 25 ans d’âge. 
- au taux moyen de 12,5% sur : les articles de  friperie et les pneumatiques

X        
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d’occasion, les véhicules de tourisme d’une cylindrée inférieure ou égale à 2500 cm3

de plus de 10 ans à 15 ans d’âge, les véhicules de tourisme d’une cylindrée supérieure
à 2500 cm3 de 1 à 15 ans d’âge et les autres véhicules utilitaires, véhicules de transport
en commun,  remorques, tracteurs à l’exclusion de ceux agricoles quelle que soit la
cylindrée de plus de 15 ans à 25 ans d’âge ; 
- au taux spécial de 0,5 % sur toutes les marchandises en vue du financement des
Collectivités territoriales décentralisées pour leurs activités d’enlèvement et de
traitement des ordures dans le cadre de la décentralisation ;  
- en ce qui concerne les alcools, les tabacs, les armes ainsi que leurs minutions, sur
la base de la valeur imposable CAF (coût-assurance-fret)  à l’importation majorée du
droit de douane conformément aux dispositions de la Directive n° 07/11- UEAC- 
028- CM-22 du 19 décembre 2011 relative à l’harmonisation des législations des Etats
membres en matière de Taxe sur la Valeur Ajoutée et le droit d’Accises. 
224. Outre ces droits d’accises ad valorem, l’Administration des Douanes liquide
et recouvre le cas échéant, les droits d’accises spécifiques additionnels sur les tabacs,
les alcools, les boissons gazeuses, les sodas et les boissons sucrées importés. 
225. La liquidation des droits et taxes de douane sur les pneumatiques neufs se
fait sur la base de leur valeur imposable sans abattement. 
226. Les logiciels importés par téléchargement pour les téléphones et les
ordinateurs en vue du fonctionnement de ces supports,  sont soumis aux droits et taxes
de douane au taux forfaitaire de 200 F CFA par application, excepté ceux qui rentrent
dans le champ des franchises prévues par l’article 276 du Code des Douanes de la
CEMAC et ses textes d’application. Ces droits et taxes sont collectés et reversés
mensuellement à l’Administration des Douanes par la société de téléphonie qui a servi
la connexion pour le téléchargement. 
227. Les cautions bancaires couvrant les droits et taxes de douane suspendus sont
automatiquement reversées à l’Administration des Douanes dès leur échéance si
mainlevée n’en n’a pas été donnée et qu’il n’existe aucun contentieux pendant. 
228. A l’importation, l’évaluation des marchandises se fait sur la base de la valeur
transactionnelle. Par dérogation, l’Administration des Douanes peut, lorsque les
circonstances l’exigent notamment dans le cadre de la mise en œuvre des mesures de
sauvegarde prévues par les règles de l’Organisation Mondiale du Commerce et les
dispositions du Code des Douanes sur les mesures compensatrices et antidumping,
mettre sur pied des valeurs minimales imposables pour le dédouanement de certaines
marchandises. 
229. Sont également mises en œuvre les mesures suivantes : 
- le paiement des droits et taxes de douane par voie électronique notamment à travers
une plateforme sécurisée intégrant les sociétés de téléphonie ; 
- la publication trimestrielle d’un acte fixant les taux de conversion des devises
étrangères pour le dédouanement des marchandises ; 
- la suspension du cumul des professions d’importateur/exportateur avec celle de
commissionnaire en douane agréé. Les entreprises qui se trouvent dans cette situation
disposent d’un délai d’un an pour renoncer à l’une de ces activités ; 
- la procédure dite de « renseignement contraignant » ou de « décision anticipée »
prévue par l’Accord de l’OMC sur la Facilitation des Echanges ratifié par le
Cameroun. 
- la prise en compte des circonstances atténuantes ou de la bonne foi du contrevenant
lors de la sanction de l’infraction douanière à travers le mécanisme de l’amende de
principe. 
- l’octroi systématique des facilités d’enlèvement direct ou d’enlèvement sous palan
aux redevables qui remplissent les conditions réglementaires. 
- l’institution des points uniques de contrôle des marchandises sous douane
coordonnés par les autorités douanières lorsque les autorités non douanières souhaitent
procéder à des vérifications sur lesdites marchandises dans les mêmes lieux.  
230. S’agissant enfin des mesures de renforcement des capacités opérationnelles
de l’Administration des Douanes, les dispositions suivantes doivent être mises en
œuvre : 
- l’aménagement d’un dispositif spécifique permettant le contrôle des prix de
transfert et la sanction des fraudes subséquentes ; 
- l’exigence de la déclaration spécifique de la valeur lors du dépôt de la déclaration
en détail ; 
- l’harmonisation des droits d’assiette qui sont fixés à 5 %, sauf dérogation légale
spéciale. Ce taux s’applique en particulier aux opérations prévues dans les dispositions
de l’article deuxième alinéa 22 et sixième de la loi de finances pour l’exercice 2018.    
231. En matière de changes, les intermédiaires agréés et les établissements de
micro finance doivent communiquer mensuellement par voie électronique à la
Direction Générale des 
Douanes, l’état de toutes les transactions financières opérées avec l’étranger tant pour
le compte de leurs clients que pour leur propre compte suivant les modalités prévues
par les textes particuliers. 
232. L’Administration des Douanes est habilitée à liquider les prélèvements,
contributions, redevances, ainsi que les frais revenant aux acteurs de la chaine
logistique et de dédouanement ou à différents bénéficiaires en vue de leur de
reversement. 
233. Le Tarif Extérieur Commun (TEC) de la Communauté Economique et
Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC) version 2017 est applicable au Cameroun
à partir du 1er janvier 2019. 
2.2.11.    FRAIS SUR INSCRIPTIONS D’HYPOTHEQUES ET PRIVILEGES 
234. Dans le cadre de la liquidation des institutions financières et des mandats
confiés par l’État, la société en charge du recouvrement des créances de l’État (SRC)
est dispensée du paiement des droits relatifs aux hypothèques et privilèges jusqu’à la
réalisation de l’hypothèque.  
235. Cette mesure a pour effet de différer le paiement des frais sur inscriptions
hypothécaires dus par la SRC et s’assimile en fait à une exonération ponctuelle et non
définitive.  
236. En effet, lesdits frais restent dus. Toutefois, ils ne sont acquittés par la SRC
qu’une fois l’hypothèque réalisée. Des contrôles de l’acquittement de ces frais sont

assurés annuellement par les services du Trésor. 
2.2.12.    RECETTES DE SERVICE 
237. Les dispositifs de collecte et de recouvrement des recettes de service
reversées au budget de l’État, des CTD et des autres organismes publics doivent être
redynamisés en vue d’accroître leur efficacité. 
238. Pour ce qui est des recettes à répartir, seul le Trésor est habilité à créditer les
comptes des bénéficiaires du montant de leur quote-part sur la base des états de
reversement produits par les agents intermédiaires de recettes. 
239. Les statistiques détaillées des recouvrements de recettes de service,
centralisées mensuellement par chaque Trésorier Payeur Général dans sa
circonscription financière, doivent impérativement être transmises à la Direction
Générale du Trésor au plus tard le 10 du mois suivant. Une copie de ces statistiques
est également transmise au Contrôleur Financier Régional par le Trésorier Payeur
Général, qui achemine, dès réception, à la Direction Générale du Budget. 
240. Les services bénéficiant de l’affectation de tout ou partie des recettes qu’ils
génèrent communiquent au Trésorier Payeur Général territorialement compétent pour
transmission à la Direction Générale du Trésor, l’état des recouvrements et celui des
restes à recouvrer. 
241. S’agissant des redevances locatives, un état des impayés sera adressé
trimestriellement au Ministère chargé des Finances (Direction Générale du Trésor)
par les services compétents du Ministère chargé des Domaines. 

2.2.13.    REGIES DE RECETTES 
242. Les documents comptables d’un agent intermédiaire de recettes (livre –
journal, quittanciers) sont commandés et distribués par la Direction Générale du
Trésor, de la Coopération Financière et Monétaire (Direction de la Comptabilité
Publique) et impérativement cotés par l’Ordonnateur et paraphés par le Trésorier
Payeur Général territorialement compétent, par l’Agent comptable pour les
Établissements Publics (EP) ou par le Receveur municipal pour les CTD. 
243. Les opérations comptables du régisseur de recettes sont rattachées à la
gestion du poste comptable du trésor territorialement compétent et se déroulent ainsi
qu’il suit : � délivrance à la partie versante d’une quittance après encaissement de la
recette; 
• report des écritures dans le livre-journal ; 
• conservation des recettes encaissées dans un coffre-fort ou à défaut reversement
quotidien au poste comptable territorialement compétent ; 
• reversement tous les dix (10) jours au plus tard des recettes collectées au poste
comptable de rattachement et tous les cinq (5) jours pour certains postes aux recettes
importantes et préalablement identifiées par le Trésorier Payeur Général ; 
• transmission quotidienne ou décadaire des comptabilités au poste comptable du
trésor compétent ainsi que des différentes situations périodiques cosignées du
régisseur et du responsable du ministère générateur des recettes à la Direction
Générale du Trésor. Le régisseur des recettes n’étant pas un payeur, il s’abstient de
payer les dépenses de quelque nature que ce soit. Il reverse ses recettes au poste
comptable de rattachement dans les délais prescrits. Dans le cas où les paiements
interviendraient par chèques ou mandats, obligation lui est faite de les reverser au
poste comptable de rattachement au même titre que les espèces et contre quittances. 
244. Les régisseurs placés auprès des services judiciaires doivent s’assurer de
reverser toutes les recettes collectées par leur soin auprès du comptable du Trésor
territorialement compétent, en vue de la répartition et du règlement de leurs primes
de rendement trimestriel. 
245. Dans tous les cas, les chefs de postes comptables s’impliquent dans le suivi
de la gestion et du contrôle des régies des recettes (fonctionnement des régies de
recettes et recouvrement des recettes de service) qui leur sont rattachées et relancent
les régisseurs de recettes qui ne reversent pas les fonds collectés dans les délais
impartis. 
246. Les conditions exigées pour être régisseur des recettes sont les suivantes : 
- être de bonne moralité ; 
- être fonctionnaire ou agent de l’État, en activité, de la 5e catégorie au moins ; -
n’avoir jamais été mis en débet ; 
- avoir régulièrement produit ses comptabilités, en cas de reconduction ou de
mutation. 
247. Le Payeur Général du Trésor, les Trésoriers Payeurs Généraux, les Payeurs
Spécialisés, les Receveurs de Finances, les Percepteurs, les Receveurs Municipaux
et les Agents Comptables assurent le suivi du fonctionnement et de la gestion des
régies des recettes. Ils rendent compte tous les mois au Directeur Général du Trésor,
le cas échéant, de leurs activités dans ce domaine (niveau des recettes, problèmes
rencontrés, mesures prises ou envisagées pour améliorer les recettes). 
248. Ils veillent particulièrement à l’utilisation des quittanciers : 
a) dans tous les établissements scolaires de leur zone de compétence afin de permettre
une maîtrise des effectifs et un meilleur contrôle aussi bien des contributions exigibles
que des frais d’examens ; 
b) dans les formations hospitalières, y compris pour les recouvrements de coûts. 
Le comptable du Trésor est responsable de la gestion du régisseur qui lui est rattaché.
Par conséquent, il prend toutes les mesures nécessaires pour dégager sa responsabilité,
notamment en effectuant des contrôles sur pièces et des vérifications sur place. 
Les Trésoriers Payeurs Généraux font parvenir à la Direction Générale du Trésor, en
début d’année budgétaire, les propositions de nomination des régisseurs de recettes
de leur circonscription financière. 
Les recettes générées par les institutions spécialisées relevant du ministère en charge
des Affaires Sociales sont intégralement reversées au fonctionnement de ces
institutions, dans le respect des règles budgétaires et comptables rappelées dans la
présente circulaire. 
249. La quote-part des recettes des stades destinée au Ministère chargé des Sports est
entièrement reversée au Trésor Public. 
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2.3. EXECUTION DES OPERATIONS BUDGETAIRES EN  DEPENSES 
2.3.1. REGIME FISCAL DE LA DEPENSE PUBLIQUE 
2.3.1.1.    PRINCIPES GÉNÉRAUX   
250. Les budgets de l’Etat, des collectivités territoriales décentralisées (CTD) et
des établissements publics (EP) sont votés Toutes Taxes Comprises (TTC). Cela
implique que tous les impôts et taxes dus sur les opérations d’exécution dudit budget
sont pris en compte. 
251. Les opérations exécutées sur les budgets de l’Etat, des Collectivités
Territoriales Décentralisées (CTD) et des Entités Publiques (EP) sont soumises aux
impôts, droits et taxes prévus par la législation en vigueur à la date de leur conclusion.
Ces opérations concernent toutes les dépenses engagées à partir des ressources du
budget de ces entités : ressources propres, emprunts et dons.  
252. En aucun cas, les commandes financées sur les ressources des entités
précitées ne peuvent faire l’objet d’une exonération ou d’une prise en charge des droits
et taxes. 
253. Toute dépense engagée sur le budget de l’Etat, des CTD et des EP est soumise
aux impôts et taxes, sous réserve des exonérations et autres dispenses légales prévues. 
254. Le régime fiscal de la dépense publique est fonction de la nature de celle-ci
(dépense relative à l’acquisition des biens et services et dépense de personnels).  
2.3.1.2.    FISCALITE DES DEPENSES RELATIVES A L’ACQUISITION DES
BIENS ET  SERVICES 
255. Quel que soit le mode d’exécution des budgets publics (procédure d’appel
d’offres, gré à gré, régie, intervention directe, décisions, marchés spéciaux, etc.), les
impôts et taxes sont dus sur toute commande publique. Il s’agit notamment : 
o à la charge de l’adjudicataire : des droits d’enregistrement de la commande
publique, de l’AIR ou de la TSR ; 
o à la charge de l’entité publique (Etat, CTD ou EP) : de la TVA. 
256. L’accès à la commande publique est toutefois conditionné au respect des
obligations fiscales. 
a. Conditions fiscales d’accès à la commande publique 
257. Pour exécuter une commande publique, les conditions ci-après doivent être
remplies : o être immatriculé et inscrit au fichier des contribuables actifs de la DGI ;
o produire une attestation de non redevance fiscale en cours de validité ; o ne pas être
sous le coup d’une suspension, provisoire ou définitive, de soumissionner.
1) Obligation d’immatriculation et d’inscription au fichier des contribuables
actifs 
258. Seules les personnes physiques ou morales immatriculées, détentrices d’un
Numéro d’Identifiant Unique (NIU) attribué par la DGI et régulièrement inscrites au
fichier d’un Centre des Impôts,  peuvent bénéficier des transactions sur les crédits
inscrits au Budget de l’Etat, des EP et des CTD. En cas d’appel d’offres international,
les entreprises qui ne sont pas de droit camerounais en sont dispensées.  
259. Les établissements individuels reçoivent l’identification par le numéro de
contribuable de leur promoteur. 
260. La durée de validité de la carte de contribuable est fixée à dix (10) ans. Elle
est délivrée gratuitement par l’administration fiscale.  
261. Les sociétés non résidentes adjudicataires des marchés publics sont tenues
de désigner un représentant solvable accrédité auprès de l’administration fiscale. 
262. Toutes les personnes physiques, entreprises individuelles, professions
libérales, officiers ministériels ou titulaires d’offices ou de charges publiques ainsi
que les salariés du secteur public et privé, les pensionnés et ayant-droits se font
délivrer une carte de contribuable exigible dans toute transaction financière avec
l’Etat, les EP, les CTD et même les projets et programmes gouvernementaux. 
263. Les administrations publiques et les organismes subventionnés identifient
les fournisseurs et prestataires de services par les indications suivantes : 
• raison sociale et adresse ; 
• carte de contribuable délivrée par la Direction Générale des Impôts ; 
• attestation de non redevance en cours de validité ; 
• plan de localisation ; 
• relevé d’identité bancaire (RIB). 
264. Nonobstant les indications mentionnées au paragraphe précèdent, les
administrations publiques doivent s’assurer de l’inscription effective des entreprises
qui soumissionnent à la commande publique au fichier des contribuables actifs de la
DGI. Ce fichier est disponible sur le site web de la DGI (www.impots.cm). 
265. L’absence des pièces ci-dessus énumérées et/ou le défaut d’inscription au
fichier des contribuables actifs constitue un motif de rejet de la proposition de
prestation.  
266. Les Contrôleurs Financiers s’assurent du respect de ces exigences avant tout
visa budgétaire. 
2) Obligation de production d’une attestation de non redevance fiscale (ANR) 
267. Seules les personnes physiques ou morales à jour de leurs obligations
fiscales, peuvent bénéficier des transactions sur les crédits inscrits au Budget de l’Etat,
des EP et des CTD. Le respect des obligations fiscales est établi à travers une
attestation de non redevance délivrée par les services fiscaux.
268. L’ANR est délivrée à toute personne physique ou morale à jour au regard du
paiement des impôts, droits et taxes. Celle-ci certifie que le contribuable n’est
redevable d’aucune dette fiscale exigible à la date de sa délivrance. 
269. L’attestation de non redevance peut également être délivrée au contribuable
redevable d’une dette fiscale, lorsque ce dernier bénéficie d’un sursis ou d’un
moratoire de paiement dûment accordé par les autorités compétentes. Dans ce cas,
mention de la dette fiscale due ainsi que de la nature de l’acte suspensif des poursuites,
doit être faite sur l’attestation de non redevance. 
270. Le sursis et le moratoire de paiement suscités peuvent également être
accordés aux contribuables débiteurs par le Ministre en charge des finances lorsque : 
� ces derniers ont des crédits de TVA validés en attente de remboursement ; �
s’agissant des entités publiques bénéficiaires des subventions de l’Etat, elles sont en
attente de paiement de leurs subventions ou des prestations fournies exclusivement à
l’Etat.  

271. L’attestation de non redevance est délivrée gratuitement par le chef de centre
des impôts de rattachement du contribuable après vérification de la situation fiscale
du contribuable au regard de l’ensemble des impôts et taxes dus par ce dernier. Elle
est délivrée exclusivement de façon informatisée pour les contribuables relevant des
unités de gestion spécialisées (DGE, CIME et CSI). 
272. L’authenticité de toute attestation de non redevance délivrée de façon
informatisée est vérifiée par voie électronique sur le portail web de l’administration
fiscale (www.impots.cm). 
273. L’attestation de non redevance a une durée de validité de trois (03) mois à
compter de sa date de signature. Cette durée est ramenée à un (1) mois lorsque le
contribuable a bénéficié d’un sursis ou d’un moratoire de paiement de sa dette fiscale. 
3) Obligation d’éligibilité à la commande publique
274. Le non-respect des obligations fiscales entraine l’interdiction temporaire ou
définitive de soumissionner à la commande publique. 
b. Droits d’enregistrement et de timbre sur la commande publique 
1) Obligation d’enregistrement  
275. Tous les marchés, lettres commandes et bons de commande administratifs,
payés sur le budget de l’Etat, des CTD, des EP et tout autre organisme public recevant
des subventions publiques, sont soumis à la formalité de l’enregistrement. Il en est
de même des marchés sur financement extérieur. 
276. L’enregistrement des marchés publics se fait exclusivement auprès des
cellules spéciales d’enregistrement. Toutefois, pour les contribuables relevant de la
Direction des Grandes Entreprises (DGE), l’enregistrement se fait auprès de ladite
structure. 
2) Régime d’enregistrement de la commande publique 
277. Les droits d’enregistrement de la commande publique payée sur le budget
de l’Etat, des Collectivités Territoriales Décentralisées et des Etablissements Publics,
quelle qu’en soit la source de financement, sont fixés ainsi qu’il suit : 
- 7% pour les bons de commande définis comme les marchés et commandes publics
de montant inférieur à cinq millions (5 000 000) de FCFA ; 
- 5% pour les lettres commandes définies comme les marchés et les commandes de
montant égal ou supérieur à cinq millions (5 000 000) et inférieur à cinquante millions
(50 000 000) de FCFA ; 
- 3% pour les marchés publics définis comme les commandes publiques de montant
égal ou supérieur à cinquante millions (50 000 000) de FCFA.  
278. Les nouveaux taux susmentionnés s’appliquent aux marchés, lettres
commande et bons de commande signés à partir du 1er janvier 2019. Aussi, pour ceux
des marchés publics signés avant cette date, y compris ceux dont la date de notification
est postérieure au 1er janvier 2019, les taux applicables en matière d’enregistrement
demeurent ceux de 2018, soit 5% pour les bons de commande et 2% pour les lettres
commandes et les marchés. 
279. Les commandes des Entreprises Publiques sont quant à elles soumises aux
droits d’enregistrement aux taux proportionnels de 2% pour les marchés de moins de
5 000 000 FCFA et de 1% pour ceux égaux ou supérieurs à 5 000 000 FCFA. 
280. La Loi de Finances 2018 a supprimé le régime d’enregistrement dérogatoire
aux droits fixes de 50 000 FCFA réservés aux marchés à financement extérieur.
Dorénavant, toutes les commandes publiques quelle que soit leur source de
financement sont soumises au régime d’enregistrement du droit commun aux taux
proportionnels. 
281. Certaines clauses contenues dans les marchés publics font également l’objet
d’un enregistrement. Il s’agit des cautionnements des sommes et des garanties qui
sont enregistrées au taux super réduit de 1%.   
3) Commandes dispensées de l’enregistrement 
282. Sont exempts de l’obligation de la formalité d’enregistrement ainsi que de
l’apposition du timbre de dimension et ce, quel que soit le mode d’acquisition ou de
paiement : 
o les commandes relatives aux carburants ; o les menues dépenses exécutées sur régies
d’avances. 
4) Délai d’enregistrement de la commande publique et régime de sanction 283.
Les commandes publiques doivent être présentées à la formalité dans un délai d’un
mois à compter de la date de notification du marché dans la zone bon d’engagement
ou de signature du bon de commande en zone déconcentrée. Passé ce délai, ces actes
sont passibles d’un droit en sus, à savoir une pénalité de 100%. 
284. Les modérations ou remises partielles des pénalités, amendes ou astreintes
ne peuvent être accordées sur les droits d’enregistrement lorsque le retard est supérieur
à un (01) mois, qu’après paiement préalable des droits simples majorés d’une amende
fiscale de 10 %. 
5) Procédure d’enregistrement de la commande publique 
285. L’enregistrement des commandes publiques se fait exclusivement en ligne
suivant le processus ci-après : 
o Se connecter sur le site internet de la DGI ( puis cliquer sur l’onglet « créer un
compte » ; 
o après la création du compte, procéder à la déclaration en ligne ; 
o éditer l’avis d’imposition qui récapitule la ventilation des droits dus et rappelle le
relevé d’identité bancaire (RIB) du Receveur des Impôts destinataire de la recette ; o
muni de l’avis d’imposition, effectuer le virement auprès d’une banque commerciale
; o muni de l’attestation de virement et de l’avis d’imposition dûment revêtus du
cachet de la banque, se rendre auprès de la Cellule Spéciale d’Enregistrement ou de
la DGE pour l’obtention de la formalité de l’enregistrement. 
286. Les paiements se font exclusivement par virement bancaire ou par voie
électronique. 
287. Le dossier d’enregistrement est composé des pièces suivantes : 
o une facture pro forma précisant le montant HT et le montant TTC ;  o un bon de
commande administratif, une lettre commande ou un marché dûment signé des deux
parties ;  
o une attestation de non redevance signée par le responsable de la structure fiscale
de rattachement datant de moins de trois (03) mois. 

X        
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288. Pour la sécurisation de l’enregistrement des marchés, lettres commandes et
bons de commande administratifs, les services fiscaux transmettent aux Contrôleurs
Financiers compétents les numéros de quittances et de séries. 
289. A cet effet, les responsables des services d’enregistrement déposent leurs
spécimens de signature auprès des Ordonnateurs et services chargés du contrôle et
du règlement (Contrôle Financier, poste comptable du Trésor). 
290. Les responsables des services d’enregistrement transmettent, sous bordereau,
au Contrôle Financier de rattachement, les bons de commandes enregistrés. 
6) Droits de timbre dus lors de l’enregistrement de la commande publique 
291. Les bons de commande administratifs, les lettres commande et marchés
publics sont soumis au droit de timbre de dimension au tarif de F CFA 1 000 par page. 
292. Le timbrage est apposé sur chaque page en haut de la partie gauche de la
page. 
293. Les carburants et lubrifiants sont exempts du droit de timbre de dimension. 
7)  Régime d’enregistrement des baux souscrits par l’Etat 
294. En tant que commande publique, les baux souscrits par l’Etat, les CTD et
les EP doivent être enregistrés chaque année, conformément au régime fiscal de la
commande publique tel que ci-dessus rappelé.  
295. La base de liquidation des droits d’enregistrement des commandes publiques
relatives aux baux est constituée par le montant annuel des loyers tel que fixé dans
les contrats. 
c. Taxe sur la Valeur Ajoutée 

1) Principes généraux 
296. Toutes les acquisitions de biens et services par l’Etat, les CTD et les EP sont
soumises à la TVA au taux de 19,25%, sous réserve des exonérations prévues par la
législation en vigueur. 
297. Seules les entreprises relevant du régime du réel peuvent facturer la TVA.  
298. Par exception au principe de l’assujettissement sus-évoqué, et uniquement
en matière de commande publique, la retenue à la source de la TVA est
obligatoirement opérée sur tous les fournisseurs des entités publiques (Etat, CTD, EP
et autres organismes subventionnés), sans considération de leur régime d’imposition
(réel ou simplifié). Il en résulte que les contribuables du régime simplifié font l’objet
de retenue à la source de la TVA sur les facturations qu’ils adressent aux entités
publiques dans le cadre des commandes publiques. 
299. La TVA est due sur tout paiement effectué sur le budget de l’Etat, des CTD
et des EP, y compris sur les avances de démarrage. Conformément aux dispositions
du CGI, les avances de démarrage payées sur le budget de l’Etat, des Collectivités
Territoriales Décentralisées et des Entreprises et Etablissements Publics, sont
soumises à la TVA. Elles doivent par conséquent faire systématiquement l’objet de
retenue à la source de la TVA. 
300. La TVA due sur l’avance de démarrage doit être liquidée avant la validation
des demandes d’avance de démarrage, et seule la partie hors taxes de l’avance
consentie doit être mandatée au profit du prestataire, la TVA devant être retenue à la
source par le Comptable Public. 
2) Régime de la TVA sur les marchés publics sur financement extérieur 
301. La Loi de Finances pour l’exercice 2019 consacre la conclusion toutes taxes
comprises (TTC) des conventions de financement signées par l’Etat.  
302. En conséquence, les entreprises adjudicataires des commandes publiques
financées par des ressources extérieures dans le cadre des conventions nouvelles
doivent acquitter la TVA lors de l’acquisition des biens et services dans le cadre de
l’exécution de leurs commandes. 
303. Aucune attestation de prise en charge de TVA ne sera délivrée aux
adjudicataires des commandes publiques sur la base des conventions de
financement signées après l’entrée en vigueur de la Loi de finances pour
l’exercice 2019. 
304. Les marchés publics bénéficiant des conventions de financement
conclues avant le 31 décembre 2018 continuent à bénéficier de la prise en charge
de la TVA conformément aux anciennes dispositions des articles 115 et suivants
du Code Général des Impôts. 
d. Impôt sur le revenu (AIR, AIS ou TSR) 
1) Critères d’assujettissement à l’AIR ou à la TSR 
305. Les paiements des factures sur les budgets de l’Etat, des CTD et des EP sont
soumis à l’AIR/AIS ou à la TSR selon que l’entreprise adjudicataire est établie ou
non au Cameroun. 
i. Entreprise établie au Cameroun : AIR ou AIS  
306. Sont soumises à l’AIR ou AIS les entreprises qui sont établies sur le territoire
national.  307. Sont réputées établies au Cameroun : 
- les entreprises dont le siège social ou le lieu de direction effective est situé au
Cameroun ; 
- les entreprises qui ont au Cameroun un établissement permanent ; - les entreprises
qui disposent au Cameroun d’un représentant dépendant.  
ii. Entreprise non domiciliée au Cameroun : TSR  
308. La TSR est appliquée lorsque l’adjudicataire de la commande publique n’est
pas établi sur le territoire national. 
309. Le taux de la TSR sur la commande publique est de 5%, à l’exception des
prestations relatives aux médicaments et consommables médicaux qui sont dispensées
de la TSR. 
iii.Cas des commandes exécutées par les groupements d’entreprises  
310. Le régime fiscal de la commande publique exécutée par un groupement
d’entreprises varie selon qu’il s’agit d’un groupement conjoint ou solidaire. 
311. Dans l’hypothèse où le groupement est conjoint, chaque membre est assujetti
à l’impôt suivant le régime fiscal correspondant à sa situation. L’entreprise étrangère
sera soumise à la TSR tandis que celle domiciliée au Cameroun fera l’objet de retenue
d’AIR. Un  groupement  est  dit conjoint lorsque l’opération étant divisée en lots,
chacun des prestataires membres du groupement s’engage à exécuter le ou les lots
qui lui sont attribués dans le marché. 

312. Lorsque le groupement est dit solidaire, le régime fiscal applicable au marché
est celui de l’entreprise chef de file du groupement. Pour mémoire, un groupement
est dit solidaire  lorsque  chacun  des  prestataires  membres  du  groupement  est
engagé  pour  la totalité du marché et, répond solidairement de son exécution que
l’opération soit ou non divisée en lots. 
313. A titre d’illustration, pour un groupement solidaire constitué d’une entreprise
domiciliée au Cameroun et d’une autre établie hors du Cameroun, il sera appliqué la
retenue de l’AIR si le chef de file du groupement est l’entreprise domiciliée au
Cameroun. Il sera en revanche appliqué la TSR si l’entreprise étrangère est chef de
file. 
2) Différents régimes d’imposition au titre de l’AIR 
i. Régime du réel  
314. Relèvent du régime du réel, les entreprises individuelles et les personnes
morales qui réalisent un chiffre d’affaires annuel hors taxes égal ou supérieur à 50
millions de francs. 
ii. Régime simplifié 
315. Relèvent du régime simplifié, les entreprises individuelles et les personnes
morales qui réalisent un chiffre d’affaires annuel hors taxes égal ou supérieur à 10
millions et inférieur à 50 millions, à l’exception des transporteurs et des entreprises
de jeux de hasard et de divertissement qui sont imposés selon le nombre de véhicules
ou de machines exploités. 
iii.  Régime de l’impôt libératoire 
316. Relèvent du régime de l’impôt libératoire, les entreprises individuelles qui
réalisent un chiffre d’affaires annuel hors taxes inférieur à 10 millions, exception faite
des exploitants forestiers, des officiers ministériels publics et des praticiens des
professions libérales.  
iv. La justification du régime d’imposition  
317. Pour la détermination du régime d’imposition des contribuables concernés,
les 
Contrôleurs Financiers se réfèrent aux attestations de non redevance et
d’immatriculation  délivrées par la structure fiscale de rattachement de l’entreprise.  
318. Les Contrôleurs Financiers et les Comptables Publics  vérifient si  les
retenues  opérées sont  conformes  à  la  législation  en  ce  qui  concerne  les  taux
d’acompte d’IS ou d’IR à retenir.   
3) Les différents taux d’AIR 
i. Principe : 2,2% ou 5,5% 
- L’AIR des contribuables relevant du régime du réel 
319. La  retenue  d’IR  ou  d’IS  à  engager,  ordonnancer  et  liquider  est  de
2,2% Centimes Additionnels Communaux (CAC) compris pour les contribuables du
régime du réel.  
320. Pour les entreprises forestières, l’acompte de 2,2% est retenu à la source lors
du règlement des factures d’achat du bois en grumes. Cet acompte est porté à 15 %
pour les entreprises  forestières  ne  justifiant  pas  d’une  autorisation  d’exploitation
dûment délivrée par l’autorité compétente.  
321. Toutefois,  pour  les  entreprises  assujetties  au  régime  du  réel  relevant
des secteurs à marge administrée, la base de calcul  de l’acompte d’impôt sur les
sociétés est déterminée suivant des modalités particulières. Sont  considérés  comme
secteurs  à  marge  administrée,  les  secteurs  de distribution :  
• des produits pétroliers et gaz domestique ;  
• des produits de la minoterie ;  � des produits pharmaceutiques ;  � des produits
de la presse.  
322. Les modalités de détermination de la base de calcul de l’acompte d’impôt
sur les sociétés des entreprises pratiquant des prix administrés sont les suivantes :  
a. pour  les  entreprises  relevant  des  secteurs  de distribution  des  produits pétroliers,
du gaz domestique, de la minoterie, des produits pharmaceutiques et de la presse, la
base de calcul de l’acompte est constituée de la marge brute, y compris les
gratifications et commissions de toutes natures reçues à laquelle il faut appliquer un
taux de 14%;  
b. pour les entreprises de production relevant du secteur de la minoterie, la base de
calcul s’entend du montant total de la production vendue, après abattement de 50% à
laquelle il faut appliquer un taux de 2,2%.  
323. La Loi de Finances 2019 a renouvelé, pour une période de trois (03) ans à
compter du 
1er janvier 2019, une modalité exceptionnelle de calcul de l’acompte et du minimum
de perception au titre de l’impôt sur les sociétés dû par la Société Nationale de
Raffinage 
(SONARA). Pendant la période susvisée, la  SONARA  bénéficie d’un  abattement
de 50% sur son chiffre d’affaires servant de base de calcul de l’acompte et du
minimum de perception au titre de l’impôt sur les sociétés.   
- L’AIR des contribuables relevant du régime simplifié  
324. L’acompte d’IS ou d’IR est engagé et liquidé au taux de 5,5% de la facture,
CAC inclus, sans distinction selon la nature de l’activité du contribuable, pour ceux
des contribuables relevant du régime simplifié d’imposition ou de l’impôt libératoire. 
ii. Cas particulier des Bons de Commande Administratifs de montant inférieur
à 5 millions de FCFA 
325. Les adjudicataires des commandes publiques de montant inférieur à 5 000
000 FCFA sont soumis au taux de 5,5% sans considération de leur régime
d’imposition. Par conséquent, pour un prestataire de service relevant du régime du
réel, une retenue au titre de l’AIR de 5,5% sera opérée sur ses factures de montant
inférieur à 5 000 000 FCFA. 
iii.Le cas particulier des professionnels libéraux : 5,5% 
326. Le taux de l’AIR pour les professionnels libéraux est de 5,5% quel que soit
leur régime d’imposition. 
327. Une profession libérale désigne toute activité professionnelle exercée par
une personne seule et de manière indépendante, sans contrôle d’une hiérarchie. Elle
est donc à distinguer d’un salarié qui est soumis à un employeur. Les professions du
domaine libéral concernent les services intellectuels et conceptuels et non les activités
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commerciales ou industrielles. 328. Sont considérées comme professions libérales
pour l’application de la retenue de 5,5%, les professions listées en annexe de la
circulaire d’application de la loi de finances 2018. 
329. Au regard de l’annexe susvisée le bureau d’études relève d’une profession
libérale. 
330. L’acompte de 5,5% est retenu à la source par l’Etat, les CTD, les EP, et les
Entreprises Publiques et Privées relevant des unités de gestion spécialisées de la DGI,
sur les honoraires, les commissions, les émoluments, versés aux professionnels
libéraux, personnes physiques ou morales domiciliées au Cameroun quel que soit leur
régime d’imposition. 
331. Les états des émoluments des huissiers de justice, des experts, les mémoires
des avocats et les indemnités dues aux témoins et aux interprètes (taxes à témoin)
sont assujettis à la retenue de l’impôt (IR) de 5,5 %. Cette retenue est augmentée du
prélèvement de la TVA de 19,25 %. 

4) Illustrations pratiques 
332. Dans le cadre des transactions avec l’Etat, les CTD et les EP, les indications
ci-après sont données en ce qui concerne les retenues à la source sur la facture :
i. Facture d’un contribuable relevant du régime du réel pour une commande
supérieure ou égale à 5 000 000 FCFA : 
- TVA : 19,25% du montant de la facture HT ;  
- Acompte d’IR ou d’IS : 2,2% du montant de la facture HT ; 
- Net à percevoir au profit du fournisseur : 97,8 % du montant de la facture HT ;  -
Montant TTC à engager = Montant HT + TVA.  
ii. Facture d’un contribuable relevant du régime du réel pour une commande
inférieure à 5 000 000 FCFA : 
- TVA : 19,25% du montant de la facture HT ; 
- Acompte d’IR ou d’IS : 5,5% du montant HT de la facture ; 
- Net à percevoir au profit du fournisseur : 94,5% du montant de la facture HT. 
- Montant TTC à engager = Montant HT + TVA.  
iii. Facture d’un contribuable relevant du régime simplifié ou de l’impôt
libératoire : 
- TVA : 19,25% du montant de la facture HT ; 
- Acompte d’IR ou d’IS : 5,5% du montant HT de la facture ; 
- Net à percevoir au profit du fournisseur : 94,5% du montant de la facture HT. 
- Montant TTC à engager = Montant HT + TVA.  
iv. Facture d’un praticien des professions libérales relevant du régime du
réel/simplifié : 
- TVA : 19,25% du montant de la facture HT ;  
- Acompte d’IR ou d’IS : 5,5% du montant de la facture HT ; - Net à percevoir au
profit du fournisseur : 94,5%. 
- Montant TTC à engager = Montant HT + TVA. 
e. Précompte sur loyers 
333. Les loyers versés par l’Etat, les EP, les CTD, les personnes morales et les
entreprises individuelles soumises au régime du réel et au régime simplifié, font
l’objet de la retenue au titre du précompte sur loyers. 
334. Le taux du précompte sur loyers est de 15%. 

f. Droits de timbre sur la publicité 
335. L’Etat et ses démembrements sont exonérés des taxes et redevances
publicitaires sur la diffusion de leurs communications et informations au public, à
l’exclusion des Etablissements Publics et des Collectivités Territoriales
Décentralisées. 
336. La fourniture du support de communication ou d’information (spots,
affiches, flyers, etc.) demeure quant à elle soumise aux différents impôts et taxes
dus. 
337. De même, les prestataires de services de diffusion (régies publicitaires,
organes de presse…) demeurent quant à eux soumis aux impôts qui sont à leur charge
(droit d’enregistrement, impôts sur le revenu). Leurs factures doivent par conséquent
mentionner la TVA et l’AIR qui doivent faire l’objet de retenue à la source par le
Comptable Public lors du paiement. 
g. Taxe Spéciale Sur Les Produits Pétroliers 
338. Les tarifs de la Taxe Spéciale sur les Produits Pétroliers (TSPP) sont fixés
ainsi qu’il suit : 
� super : 110 francs CFA ; � gasoil : 65 francs CFA. 
339. La TSPP due sur l’acquisition des carburants dans le cadre des marchés
publics est exclue du bénéfice de la prise en charge par le budget de l’Etat, des EP et
des CTD. Ces taxes sont désormais à la charge de l’adjudicataire du marché. 
340. Les commandes publiques sur l’acquisition des produits pétroliers font
l’objet de deux bons d’engagement distincts : l’un pour le montant HT des produits
livrés, l’autre relatif aux paiements des impôts et taxes y afférents, notamment la
TVA, l’acompte IR/IS et la TSPP. 341. En conséquence, pour l’acquisition du
carburant par le MINDEF, la DGSN, la GP ou la DGRE, deux bons d’engagement
sont établis pour la structure devant livrer ledit carburant, qu’il s’agisse de la
SONARA ou de toute autre entité. 
342. L’acquisition des produits pétroliers auprès des marketers ne donne pas lieu
à retenue à la source de la TSPP, de la TVA et de l’acompte IR/IS. 
343. Les commandes publiques pour l’acquisition du carburant par le MINDEF,
la DGSN, la GP ou la DGRE, font l’objet de deux bons d’engagement au profit de
la structure devant livrer ledit carburant, qu’il s’agisse de la SONARA ou de toute
autre entité. Un bon d’engagement pour la partie HT et l’autre pour la TSPP, la TVA
et l’acompte IR/IS. 

2.3.1.3. LA FISCALITE DES DEPENSES DE PERSONNEL 
344. Rentrent dans la catégorie des dépenses de personnel, le paiement des
traitements et salaires et accessoires de salaires, des émoluments aux officiers publics

ministériels, des revenus non commerciaux, des rémunérations versées aux membres
des conseils d’administration. 
a. Fiscalité des traitements, salaires et pensions servis aux agents publics 
345. Les traitements servis par l’Etat, les CTD et les EP aux agents publics sont
soumis à l’Impôt sur le Revenu des Personnes Physiques (IRPP) dans la catégorie
des traitements et salaires, ainsi qu’aux différentes taxes parafiscales (CCF, RAV,
TDL).  
1) Impôt sur le Revenu des Personnes Physiques (IRPP) 
i. Eléments rentrant dans la base d’imposition à l’IRPP 
346. Sont compris dans la base de calcul de l’IRPP le traitement de base, ses
accessoires ainsi que les avantages en nature. 
347. Le traitement de base correspond au salaire indiciaire. 
348. Les accessoires de salaire renvoient aux indemnités et primes diverses
versées aux agents publics en même temps que le salaire. Il en est ainsi de l’indemnité
de logement, de sujétion, de représentation, d’entretien véhicules, etc.  
349. Les avantages en nature sont des biens ou services mis à disposition par
l’employeur au profit des salariés à titre gratuit ou à un prix inférieur à leur valeur
réelle. Il en est ainsi du logement, de l’eau, de l’électricité, des domestiques, de la
nourriture, etc. 
350. Les avantages en nature sont pris en compte dans la base d’imposition
d’après les seuils ci-après appliqués sur le salaire de base : 
o Logement : 15% o Eau : 2% o Electricité : 4% o Domestique : 5% par domestique
; o Véhicule : 10%   
351. Les indemnités en numéraire, représentatives des avantages en nature sont
prises en compte dans la base d’imposition dans la limite des taux prévus ci-dessus. 
ii. Rémunérations dispensées de l’IRPP 352. Sont exonérées de l’IRPP : 
o les allocations spéciales destinées à couvrir les frais inhérents à la fonction ou à
l’emploi, dans la mesure où elles sont effectivement utilisées conformément à leur
objet. Il s’agit notamment de l’indemnité de représentation, de la prime de salissure,
de la prime de risque et de la prime de panier. 
o les allocations ou avantages à caractère familial ; o les allocations, indemnités et
prestations servies sous quelque forme que ce soit par l’Etat, les Collectivités et
Établissements publics en vertu des lois et décrets d’assistance et d’assurance ; 
o les indemnités temporaires, prestations et rentes viagères servies aux victimes
d’accidents du travail ou à leurs ayants droit ; 
o les rentes viagères servies en représentation de dommages-intérêts en vertu d’une
condamnation prononcée judiciairement pour la réparation d’un préjudice corporel
ayant entraîné pour la victime une incapacité permanente totale l’obligeant à avoir
recours à l’assistance d’une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la
vie ; 
o le complément forfaitaire de solde servi aux fonctionnaires ; o les pensions pour
blessures et invalidité accordées aux hommes qui ont servi aux forces armées ; 
o les bourses d’études ; 
o le capital reçu à titre de pension ou d’indemnité pour décès ou en compensation
consolidée pour décès ou blessures ; 
o les majorations de salaires résultant de l’application de l’index de correction servi
aux fonctionnaires et agents de l’Etat des missions diplomatiques et consulaires en
poste à l’étranger ; 
o les gratifications allouées aux travailleurs à l’occasion de la remise des médailles
du travail par le ministère chargé du Travail ; 
o la quote-part de l’indemnité de licenciement versée à titre de dommages-intérêts
en vertu de la législation sociale, à l’exception des sommes destinées à couvrir le
préjudice relatif à la perte du salaire ; 
o les salaires de moins de 62 000 F CFA. 
iii. Modalités de calcul de l’IRPP 
o Détermination du revenu net imposable 
353. L’IRPP est calculé sur le revenu net annuel imposable, qui est obtenu en
déduisant du montant brut des sommes payées et des avantages en nature ou en argent
accordés : 
• les frais professionnels calculés forfaitairement au taux de 30% ; 
• les cotisations versées à l’Etat ou à la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale
(CNPS) au titre de la retraite obligatoire ; � l’abattement forfaitaire de 500 000
FCFA. 

o Taux de l’IRPP  
354. Sous réserve des conventions internationales, l’Impôt sur le Revenu des
Personnes Physiques applicable aux salariés est calculé par application du barème
progressif ci-après sur le revenu annuel net des traitements, salaires, pensions, rentes
viagères : 
- De 0 à 2 000 000 .................. 10% 
- De 2 000 001 à 3 000 000..... 15 % 
- De 3 000 001 à 5 000 000..... 25 % 
- Plus de 5 000 000 .................. 35 %    
355. L’impôt obtenu après application du taux progressif ci-dessus est majoré de
10% au titre des centimes additionnels communaux (CAC). 
356. Les retenues mensuelles sur les traitements et salaires sont opérées sur la
base d’un barème élaboré par l’administration fiscale. Celui-ci est téléchargeable sur
le site web de la DGI à l’adresse  
2) Les retenues parafiscales 
i. La contribution au Crédit Foncier du Cameroun (CCF) 
357. Sont soumis à la CCF les salariés et employeurs des secteurs privé et public.
Toutefois, l’Etat, les CTD et les Chambres consulaires sont dispensés de la part
patronale de la CCF. 
358. La CCF est liquidée au taux de 1% pour les salariés et de 1,5% pour les
employeurs.  
359. La base de calcul de la CCF est constituée :  
• Pour les salariés, par le montant brut des sommes retenues pour le calcul de
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l’IRPP;  
• Pour les employeurs, par le montant des salaires, indemnités et  émoluments,  y
compris  les  avantages  en  nature payés ou accordés pour leur montant réel. 
360. Ne rentrent pas dans la base de calcul de la CCF les prestations familiales,
les pensions et rentes viagères ainsi que les salaires des personnels domestiques. 
ii. La contribution au Fonds National de l’Emploi (FNE) 
361. Sont soumis à la contribution au FNE, les employeurs des secteurs public,
parapublic et privé. Toutefois l’Etat, les CTD et les Chambres consulaires sont
dispensés de la contribution au FNE. 
362. La contribution au FNE est liquidée au taux de 1%. Sa base de calcul est
constituée par le montant des salaires, indemnités et  émoluments,  y  compris  les
avantages  en  nature payés ou accordés à leur  personnel pour leur montant réel. 

iii. La Redevance Audio Visuelle (RAV) 
363. La RAV est due par tous les salariés des secteurs public, parapublic et privé
et par les personnes physiques et morales redevables de la contribution des patentes. 
364. En ce qui concerne les salariés, le tarif de la RAV est fixé en fonction du
montant du salaire. Elle est liquidée sur le montant brut des salaires. 
iv. Taxe de Développement Local (TDL)  
365. La TDL est due par tous les salariés des secteurs public, parapublic et privé.
Les taux sont fixés en fonction du montant du salaire de base. La TDL est liquidée
sur le salaire de base. 
3) Barème des retenues salariales 
366. Dans l’optique de facilitation de la liquidation des différents prélèvements
fiscaux sur les salaires (IRPP, taxes parafiscales et communale), l’administration
fiscale a élaboré un barème de retenues salariales qui détermine en fonction des
fourchettes de revenu imposable, le montant de la retenue à opérer au titre de chaque
impôt ou taxe. Ce barème est disponible dans les services fiscaux et peut être
téléchargé sur le site web de la Direction Générale des Impôts à l’adresse
www.impots.cm.  

b. La fiscalité des rémunérations versées en marge des traitements et salaires 
367. Les rémunérations versées en marge des salaires sont passibles de l’IRPP
dans la catégorie des revenus non commerciaux ou des bénéfices non commerciaux. 
1) Le champ d’application des revenus non commerciaux (RNC) i. Les
rémunérations entrant dans la catégorie des RNC 
368. Rentrent dans la catégorie des revenus non commerciaux : 
• les rémunérations allouées aux membres des Conseils d’Administration des
Etablissements Publics, des entreprises du secteur public et parapublic à quelque titre
que ce soit ; 
• les allocations de toute nature, telles que les primes, gratifications, indemnités et
perdiem alloués en marge des salaires par les entités publiques et parapubliques, à
l’exception des primes à caractère statutaire qui relèvent de la catégorie des
traitements et salaires, et des paiements effectués à titre de remboursement de frais
dont la liste est arrêtée par décision du Ministre en charge des Finances ; 
• les sommes, primes, allocations ou rémunérations de toute nature versées aux
sportifs et artistes quel que soit leur domicile fiscal. 

ii. Les rémunérations exclues de la catégorie des RNC 
369. Sont exclus du prélèvement libératoire susvisé : 
• les primes à caractère statutaire ; 
• les paiements effectués à titre de remboursement des frais à l’instar des frais de
mission ; 
• les revenus salariaux versés aux sportifs et artistes qui font l’objet de retenue à la
source conformément aux règles applicables en matière de traitements et salaires. 
370. Les primes à caractère statutaire s’entendent aux termes de la décision N°
0000127 /MINFI/DGI du 12 février 2016, comme celles dont l’attribution est
attachée à un statut particulier reconnu au bénéficiaire par un texte législatif ou
règlementaire. Sont considérés comme ayant un caractère statutaire les primes listées
en annexe de cette décision. 
371. Ont également le caractère de prime statutaire en complément de la liste
fixée par décision N° 0000127/MINFI/DGI du 12 février 2016 ci-dessus : 
• les vacations et indemnités pour participation au déroulement et à l’organisation
des examens et concours relevant du Ministère de l’Education de Base 
(MINEDUB) allouées au personnel du MINEDUB, en vertu du décret
N°2010/1738/PM du 07 juin 2010 ; 
• les primes allouées au personnel du Ministère des Relations Extérieures
(MINREXT) par arrêté N°0211/DIPL/D4 du 23 mai 2016 ; 
• les remises allouées au personnel des régies financières en application de
l’ordonnance N°73-16 du 22 mai 1973 ; 
• la répartition du produit des pénalités et amendes pour infraction aux dispositions
du Code général des impôts, en application des dispositions du décret N°95/691/PM
du 26 décembre 1995.    
372. Les rémunérations ci-dessus listées dispensées de la retenue libératoire au
titre des 
RNC demeurent soumises à l’IRPP d’après le barème des retenues salariales au taux
de 5,28 %. Les paiements effectués à titre de remboursement des frais à l’instar des
frais de mission sont quant à eux totalement affranchis de l’IRPP et ne doivent par
conséquent subir aucune retenue. 
2) Taux de la retenue au titre des RNC 
373. Le taux de la retenue sur les RNC est fixé à 10% majoré de 10% au titre des
Centimes Additionnels Communaux, soit 11%. 

3) L’impôt sur le revenu au taux de 5,5% 
374. Les émoluments servis trimestriellement aux personnels magistrats et non
magistrats des services judiciaires sont soumis à l’acompte de 5,5%. 

2.3.1.4. LE RECOUVREMENTET LE CONTROLE DES IMPOTS ET TAXES
DUS SUR LA 
DEPENSE PUBLIQUE 
375. Les modalités de collecte des impôts et taxes dus à l’occasion de l’exécution
de la dépense publique varient selon que celle-ci est faite suivant la procédure
normale ou exceptionnelle. La loi encadre par ailleurs les modalités de contrôle des
impôts et taxes sur la dépense publique. 
a. Modalités de collecte des impôts et taxes sur la dépense publique 
1) Sur les dépenses relatives à l’acquisition des biens et services 
376. Pour compter du 1er janvier 2018, la retenue à la source des impôts et taxes
dus sur les factures payées sur le budget de l’Etat, des CTD, des EP et autres
organismes et entreprises publics bénéficiaires de subventions, s’opère suivant les
modalités ci-après : 
i. S’agissant des dépenses exécutées suivant la procédure normale 
377. La procédure normale est celle qui suit les étapes classiques d’exécution de
la dépense publique, notamment  l’engagement, la liquidation, l’ordonnancement et
le paiement après service fait. 
- L’obligation de liquidation et d’engagement des impôts et taxes
378. L’article 116 bis du CGI institue pour les ordonnateurs de la dépense
publique une obligation d’engager simultanément la dépense réelle et les impôts et
taxes correspondants. Ainsi, tout acte d’engagement doit obligatoirement distinguer
le montant hors taxes de la dépense et le montant des impôts et taxes y afférents. 
379. Par ailleurs, tout ordonnateur est tenu d’exiger avant le mandatement d’une
dépense, outre l’attestation de non redevance, la présentation par l’adjudicataire d’un
avis d’imposition établi par nature d’impôt par son Centre des Impôts de
rattachement. Cet avis constate les impôts et taxes dus à l’occasion du contrat qui
font l’objet de la retenue à la source par les comptables du Trésor.  
380. Le Contrôleur Financier s’assure que les avis d’imposition émanent du
Centre des impôts de rattachement de l’adjudicataire et que les impôts et taxes
liquidés ont été engagés, avant d’apposer son VISA.  
- L’obligation de retenue à la source des impôts et taxes lors du règlement de la
dépense 
381. Les impôts et taxes engagés et mandatés sont obligatoirement collectés par
voie de retenue à la source par le comptable public lors du règlement des factures
correspondantes. 
382. Les Entreprises Publiques, les Etablissements Publics  et les CTD n’étant
pas habilités à retenir d’office à la source les impôts et taxes payés sur leurs budgets,
le Ministre des Finances arrête annuellement la liste des entités publiques habilitées
à effectuer la retenue à la source de la TVA et de l’acompte de l’impôt sur le revenu. 
383. Aux termes de la loi de finances pour l’exercice 2019, le non reversement
dans les délais légaux prescrits, des impôts, droits et taxes retenus à la source, donne
lieu à l’application d’une amende forfaitaire non susceptible de remise ou de
modération suivant le barème ci-après : 
- De 0 à 5 000 000 : F CFA cinq cent mille (500 000) ; 
- De 5 000 001 à 25 000 000 : F CFA deux millions (2 000 000) ; - De 25 000 001
à 50 000 000 : F CFA cinq millions (5 000 000) ; - Plus de 50 000 000 : F CFA dix
millions (10 000 000). 
384. Dans le même sens, la Loi de finances 2019 proscrit toute remise ou
modération sur le principal des impôts retenus à la source. 
385. Il est rappelé que les retenues à la source ne sont pas pratiquées dans le cadre
des prestations entre les EP d’une  part, et les entreprises autorisées à retenir à la
source par arrêté du Ministre en charge des Finances, d’autre part. 
386. En revanche et sous réserve de la dispense de la retenue dûment
accordée par le Ministre  en  charge  des  finances,  l’État  opère  la  retenue  à
l’égard  de  tous  ses fournisseurs,  y compris ceux habilités à retenir à la source.   
387. Ainsi, les factures des prestataires et fournisseurs des entités publiques
habilitées à retenir à la source ne sont pas réglées toutes taxes comprises. Les
impôts et taxes découlant de leurs transactions sont retenus et reversés à la caisse
de la structure fiscale de rattachement au plus tard le 15 du  mois  suivant  celui
au  cours  duquel  sont  intervenues  lesdites  retenues  contre délivrance d’une
quittance. 
388. Enfin, l’entité ayant opéré la retenue est tenue de délivrer une
attestation de retenue à la source, le seul fait de figurer sur la liste des entreprises
habilitées ne pouvant suffire. En ce qui concerne les fournisseurs de l’État
astreints à produire un avis d’imposition, cette condition n’est pas exigée. 
389. Conformément aux dispositions de l’article 134 du CGI, les avances de
démarrage payées sur le budget de l’Etat, des Collectivités Territoriales
Décentralisées, des Entreprises et Etablissements Publics font systématiquement
l’objet de retenues à la source de la TVA. 
390. Ainsi, dans le cadre des avances de démarrage, seule la partie hors taxes du
montant de l’avance consentie est mandatée au profit du prestataire, la TVA devant
être retenue à la source par le comptable public. 
391. Le contrôleur financier et l’ordonnateur s’assurent que la TVA a été liquidée
sur l’avance de démarrage. 
392. Soit un marché de montant Hors Taxe (HT) FCFA 1 000 000 000, dont TVA
de FCFA 192 500 000 pour un total Toutes Taxes Comprises (TTC) de 1 192 500
000. 
L’adjudicataire bénéficie d’une avance de démarrage correspondant à 20% du
montant 
TTC, soit FCFA 238 500 000 TTC. L’avance de démarrage est remboursée lors du
règlement du premier décompte à hauteur de 50% et du deuxième décompte à hauteur
de 50%. 

Le tableau ci-dessous illustre les modalités de retenue à la source de la TVA sur
l’avance de démarrage et son imputation sur les décomptes au moment de sa
restitution. 
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- le montant de la TVA due sur l’avance de démarrage, soit 38 500 000 F CFA, doit
être retenu à la source lors du paiement de ladite avance à l’adjudicataire ; 
- au moment de la restitution de l’avance de démarrage, la TVA est liquidée sur le
montant HT net, à savoir celui obtenu après imputation de la quote-part de l’avance
de démarrage ; 
- le remboursement de l’avance de démarrage s’effectue HT. 
ii. S’agissant de la dépense exécutée suivant les procédures exceptionnelles 
393. Par procédures exceptionnelles d’exécution de la dépense budgétaire, il faut
entendre les dépenses effectuées à travers les régies d’avances, les comptes
d’affectation spéciale, avances de trésorerie, décisions de mise à disposition ou de
déblocages de fonds, interventions directes, etc. 
- Mécanismes de collecte d’impôts et taxes sur les dépenses exécutées suivant les
procédures exceptionnelles 
394. Depuis le 1er janvier 2018, les impôts et taxes sur les dépenses exécutées
suivant les procédures exceptionnelles sont retenus à la source dès la mise à
disposition des fonds par le comptable public. 
395. Les règlements des factures sur les fonds ainsi mis à disposition ne font plus
l’objet d’une nouvelle retenue d’impôts et taxes. 
396. Les retenues à la source ne concernent pas les subventions accordées par
l’Etat aux Entreprises et Etablissements publics, ou tout autre organisme public. 
397. Pour la mise en œuvre de ce nouveau mécanisme, les articles 116 bis et
suivants du CGI instituent les obligations ci-après pour les ordonnateurs, les
contrôleurs financiers, les comptables publics, les billeteurs et les régisseurs : 
- Les obligations des ordonnateurs  
398. L’ordonnateur est tenu d’effectuer la liquidation préalable des impôts, droits
et taxes sur la base des mémoires de dépenses. 
399. Le mémoire de dépenses ainsi que la décision d’engagement de la dépense
doit obligatoirement présenter de manière détaillée la nature des différentes opérations
à effectuer (acquisition des biens et services, honoraires, émoluments, frais de mission,
…), le coût prévisionnel hors taxes de chaque opération, la taxe correspondante et le
montant toutes taxes comprises selon le modèle de présentation ci-après : 

400. Ainsi, seuls les impôts et taxes dus en fonction de la nature de la dépense,
doivent être liquidés et retenus à la source. A titre de rappel, sont applicables : 
• pour les biens et services : la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) au taux de 
19,25%, l’acompte de l’Impôt sur le revenu (IR) au taux unique de 5,5% quel que
soit le régime d’imposition ; 
• pour les dépenses de personnel (revenu salarial et prime à caractère statutaire) :
Impôt sur le Revenu des Personnes Physiques (l’IRPP) au taux de 5,28% ; 
• pour les avantages financiers hors solde et ceux non encadrés par des textes, les
indemnités accordées aux membres des comités, des commissions et groupes de
travail, les rémunérations des sportifs et artistes, les rémunérations allouées aux
membres des conseils d’administration des Etablissements Publics et des Entreprises
Publiques à quelque titre que ce soit : l’Impôt sur les Revenus Non Commerciaux
(RNC) au taux de 11% ; 
• pour les honoraires, émoluments et commissions versés aux praticiens des
professions libérales quel que soit leur régime d’imposition : l’acompte de l’IR/IS au
taux de 5,5%. 
• pour les prestations payées aux personnes domiciliées à l’étranger, à l’exception
des prestations relatives aux médicaments et consommables  médicaux qui sont
dispensées de la Taxe Spéciale sur les Revenus (TSR) : la TSR  au taux de 5%. Pour
les prestataires de services étrangers ayant ouvert un établissement stable aux fins de
domicilier leurs opérations de prestations de services au Cameroun, la TSR retenue à
la source vaut acompte d’impôt sur le revenu dû par cet établissement stable au
Cameroun. 
• Pour les loyers payés par régies d’avances le cas échéant : le précompte au taux de
15%.  
401. Lors de la passation de chaque commande, l’Ordonnateur s’assure de la
disponibilité des ressources financières nécessaires pour couvrir aussi bien les sommes
dues au tiers contractant de l’administration que celles destinées à l’acquittement de
la totalité des impôts et taxes y relatifs. 
402. Sous peine de rejet par les services compétents du Ministère des Finances,
toute décision de mise à disposition de fonds doit être assortie d’un mémoire de
dépenses et préciser d’une part, le montant total hors taxes des dépenses envisagées,
et d’autre part le montant des impôts et taxes correspondants. 
403. Les sommes à mandater au nom de l’ordonnateur ou du billeteur doivent
représenter la seule partie hors taxes des dépenses en cause. 
- Les obligations des contrôleurs financiers 
404. Afin d’assurer le recouvrement effectif des impôts et taxes  dus sur les
dépenses exécutées suivant les procédures exceptionnelles, un contrôle de prévision
et de disponibilité des impôts et taxes est effectué préalablement par le Contrôleur
Financier, avant apposition du «  VISA BUDGETAIRE » et validation de la liasse. 
405. Le Contrôleur Financier et le Comptable assignataire s’assurent que
l’Ordonnateur a préalablement liquidé, sur la base du mémoire de dépenses, les
différents impôts et taxes dus. 
406. Le Contrôleur Financier s’assure, sur la base des crédits de paiement inscrits
dans le budget de l’Etat et le mémoire de dépenses présenté, que des engagements
sont distinctement effectués au titre des impôts et taxes dus d’une part et pour le
compte du solde à mandater au profit de l’ordonnateur et du billeteur d’autre part. 
- Les obligations des comptables publics  
407. Les comptables publics effectuent le contrôle de disponibilité des impôts et
taxes avant apposition de la mention « VU, BON A PAYER » et  sont tenus d’opérer
systématiquement les retenues à la source des impôts et taxes lors de la mise à
disposition des fonds. 
408. Ainsi, seule la partie hors impôts et taxes mandatée au profit de l’ordonnateur
et du régisseur/billeteur est mise à la disposition de ces derniers par le Comptable
assignataire, qui délivre une déclaration de recette pour les retenues opérées. 
409. Conformément aux dispositions de l’article 116 quinquies du CGI, les
organismes ou entreprises publics effectuant des paiements pour le compte de l’Etat
sont également tenus d’opérer les retenues à la source d’impôts et taxes sur la base
des factures ou décisions de déblocage de fonds y relatives lorsque cette retenue n’a
pas été effectuée par le comptable public. Il s’agit notamment du Fonds Routier (FR),
de la Caisse Autonome d’Amortissement (CAA) et de la Société Nationale des
Hydrocarbures (SNH). 
410. Pour le cas spécifique des dépenses de sécurité payées par la SNH, en
l’absence de mémoire de dépense, les mises à dispositions sont considérées Hors
Taxes (HT). Les impôts et taxes correspondants font l’objet de couverture budgétaire
par les services compétents.   
411. Les impôts et taxes liquidés sur la base des mémoires de dépenses et retenues
à la source par tout organisme ou entreprise public effectuant des paiements pour le
compte de l’Etat, doivent être déclarés et reversés au plus tard le 15 du mois suivant
celui au cours duquel a eu lieu le paiement. 
- Les obligations des billeteurs et régisseurs  
412. Tout billeteur ou régisseur est tenu de déclarer son existence auprès de
l’administration fiscale dans un délai de 15 jours à compter de la date de sa désignation
selon les modalités ci-après : 
• pour les régisseurs résidant à Yaoundé : auprès du Centre Spécialisé des Impôts
des Etablissements Publics, des Collectivités Territoriales Décentralisées et autres
Organismes du MFOUNDI (CSI-EPA-CTD-OM). 
• pour les régisseurs de Douala : auprès du Centre Divisionnaire des Impôts de
Douala 1er ; 
• pour les régisseurs des autres régions : auprès de leur Centre Divisionnaire des
Impôts de rattachement. 
413. Les billeteurs et régisseurs des organismes publics relevant du fichier d’un
centre des impôts effectuent leurs déclarations auprès dudit centre. 
414. En vue d’un suivi fiscal efficace des dépenses engagées sur le budget de
l’Etat suivant les procédures exceptionnelles, les structures opérationnelles de la DGI
sont tenues de recenser et d’inscrire dès le début de l’exercice dans leurs fichiers
respectifs, au même titre que tous les autres contribuables, les régisseurs et les
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billeteurs régulièrement désignés par les autorités compétentes, et à constituer à cet
effet des dossiers fiscaux donnant lieu à des mises à jour régulières. Notification
expresse de cette inscription assortie du lieu de reversement des impôts et taxes doit
être obligatoirement faite aux intéressés par leur centre de rattachement. Il en est de
même du rappel des obligations fiscales leur incombant, notamment la déclaration et
le reversement mensuel des retenues opérées, le dépôt à la fin de chaque trimestre de
l’Etat détaillé des dépenses payées sur les fonds mis à leur disposition, ainsi que leur
information sur les contrôles trimestriels qui seront effectués.  
415. Avant tout règlement des factures sur les sommes mises à disposition, les
billeteurs et régisseurs doivent exiger la présentation des avis d’imposition des impôts
et taxes dus sur l’opération délivrés par le centre des impôts de rattachement du
prestataire. L’avis d’imposition tient lieu de preuve de retenue à la source pour le
prestataire. 
416. Les impôts et taxes liquidés sur la base des mémoires de dépenses et
retenus à la source à l’occasion des procédures exceptionnelles d’exécution de
la dépense donnent lieu à des régularisations par le billeteur ou le régisseur des
fonds, lorsqu’au terme de l’exécution effective desdites dépenses, il est constaté
une insuffisance des retenues initiales du comptable. 
417. Les impôts et taxes retenus à la source à titre de régularisation doivent être
déclarés et  reversés par les billeteurs et régisseurs des deniers publics au plus tard le
15 du mois suivant la retenue à la source, auprès des guichets des banques dans les
comptes du receveur de leur centre des impôts de rattachement. Une quittance de
reversement doit être délivrée à cet effet par le Receveur des Impôts compétent.   
418. Outre l’obligation de déclaration d’existence visée ci-dessus, les billeteurs
et régisseurs de deniers publics sont tenus de déposer auprès de leur centre des impôts
de rattachement au plus tard le 15 du mois suivant la fin de chaque trimestre, un Etat
détaillé des dépenses payées sur les fonds par eux reçus, ainsi que les impôts et taxes
retenus à la source lors de la mise à disposition desdits fonds, et ceux éventuellement
retenus et reversés par eux-mêmes à titre de régularisation. 
419. Doivent obligatoirement être annexés à l’état détaillé visé ci-dessus, une
copie de la décision de déblocage de fonds et des factures réglées, accompagnées des
reçus de paiements correspondants. 
2) Sur les dépenses de personnels 
i. En procédure normale 
420. La procédure d’exécution des dépenses de personnels est considérée comme
normale lorsque le traitement de celles-ci s’effectue à travers les systèmes
informatisés. Il en est ainsi des traitements mensuels des personnels de l’Etat qui sont
assurés par l’application ANTILOPE.  
421. La liquidation des impôts et taxes dus sur les dépenses de personnels est
effectuée de manière automatisée dans l’application informatique ci-dessus citée. 
422. L’impôt dû par les salariés du secteur public, au même titre que ceux
du secteur privé, est retenu à la source par l’employeur lors de chaque
paiement des sommes imposables. Mention en est faite sur la fiche de paie
remise au salarié. 
ii.  En procédure exceptionnelle 
423. La procédure d’exécution des dépenses de personnel est considérée comme
exceptionnelle lorsqu’elle ne s’effectue pas dans le cadre des systèmes informatisés
de traitement dédiés. Il s’agit notamment des dépenses réglées sur état des sommes
dues ou sur la base des décisions de déblocage. 
424. Lorsque les dépenses de personnel sont exécutées suivant la procédure
exceptionnelle, les impôts et taxes sont liquidés au taux de 5,28%. 
425. S’agissant des Revenus Non Commerciaux (RNC), les entités
publiques au sein desquelles le paiement s’effectue retiennent à la source 11%
du montant brut CAC compris et reversent le reliquat, soit 89% aux
bénéficiaires.  
426. Pour toutes les administrations publiques, établissements publics et assimilés
situés dans le département du MFOUNDI, la déclaration et le versement de la retenue
RNC se fait exclusivement auprès du Centre Spécialisé des Impôts des Etablissements
Publics, des Collectivités Territoriales Décentralisées et autres Organismes du
MFOUNDI (CSI-EPA-
CTD-OM). Les reversements en espèces de ces retenues s’effectuent auprès des
guichets des banques. 
427. Ces entités joignent par ailleurs à leurs déclarations, un Etat récapitulatif des
sommes versées et le montant de l’impôt correspondant. Pour des besoins de contrôle,
la structure versante doit garder par devers elle pendant une durée au moins égale à
cinq (05) ans les feuilles de présence ou d’émargement mentionnant, entre autres, les
nom(s) et prénom(s), signature, fonction ou qualité du bénéficiaire, le montant perçu,
ainsi que la date du paiement. 
428. Enfin, le prélèvement susvisé, applicable à toutes les rémunérations versées
est libératoire de toutes autres obligations déclaratives pour le bénéficiaire. 
b. le contrôle des impôts et taxes sur les dépenses exécutées sur le budget de
l’Etat et des autres entités publiques 
429. Les dispositions de l’article 116 septies du CGI réaffirment le droit reconnu
aux services fiscaux de procéder au contrôle du reversement des impôts et taxes dus
à l’occasion de l’exécution des dépenses effectuées sur le budget de l’Etat, des
collectivités territoriales décentralisées et des établissements publics. 

1) Objet du contrôle 
430. Les agents des impôts dûment mandatés procèdent au contrôle des
reversements des impôts, droits et taxes susceptibles d’être retenus à la source par les
comptables publics lors de l’exécution des dépenses sur le budget de l’Etat. 
431. Pour rappel, sont susceptibles d’être retenus à la source dans le cadre de
l’exécution des dépenses sur le budget de l’Etat : l’acompte d’impôt sur le revenu
(AIR), l’impôt sur les revenus non commerciaux (RNC), l’impôt sur le revenu des
capitaux mobiliers (IRCM), la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), la taxe spéciale sur
le revenu (TSR), les retenues sur les salaires (IRPP, RAV, TC, CCF).  
432. Le contrôle de reversement des impôts et taxes susceptibles d’être retenus à

la source vise simplement à s’assurer du respect par les ordonnateurs, les comptables
publics, les billeteurs et régisseurs, de leurs obligations fiscales relatives à l’exécution
du budget de l’Etat, notamment l’obligation d’engagement des impôts et taxes par
l’ordonnateur, les obligations déclaratives et de reversement des retenues par les
billeteurs et les régisseurs, l’obligation de retenue à la source pour les comptables
publics.  
2) Personnes soumises au contrôle 
433. Le contrôle de reversement des impôts et taxes visé ci-dessus s’exerce vis-
à-vis des comptables publics, des billeteurs et régisseurs de deniers publics effectuant
des paiements sur le budget de l’Etat, des Collectivités Territoriales Décentralisées
(CTD) et des Etablissements Publics (EPA), quelle que soit la source du financement.  
3) Régime des sanctions 
434. Les insuffisances de déclaration ou de reversement des impôts et taxes
retenus à la source donnent lieu à l’application des pénalités d’assiette et de
recouvrement conformément aux dispositions pertinentes du Livre des procédures
Fiscales (LPF). 
435. Le non reversement des impôts et taxes retenus à la source engage la
responsabilité personnelle et pécuniaire des  comptables publics, billeteurs et
régisseurs des deniers publics, conformément à la législation relative à la protection
de la fortune publique. 
436. A titre de rappel, conformément aux dispositions de l’article L 142 du LPF
aucune remise ou modération ne peut être accordée sur les impôts collectés auprès
des tiers pour le compte du Trésor, à l’instar des retenues à la source des impôts et
taxes opérées par les comptables publics. 

4) Procédure de contrôle 
437. Le contrôle de reversement des impôts et taxes retenus à la source dans le
cadre de l’exécution des dépenses publiques peut s’exercer sur pièces ou sur place,
conformément aux dispositions du Livre des Procédures Fiscales.  
438. S’agissant du contrôle sur place, il doit être précédé par la notification aux
personnes contrôlées d’un avis de passage au moins huit (08) jours avant la première
intervention. 
439. Tout redressement envisagé à la suite d’un contrôle sur place ou sur pièces
en matière de reversement des impôts et taxes, doit respecter le principe de la
procédure contradictoire consacrée à l’article L 23 et suivants du Livre des Procédures
Fiscales.  
440. Un contrôle trimestriel est organisé par les services fiscaux avec information
préalable des intéressés dès le début de l’exercice. 
2.3.2. EXÉCUTION DU BUDGET EN AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT
ET CRÉDITS 
DE PAIEMENT 
2.3.2.1.    GRANDS PRINCIPES D’UNE GESTION BUDGÉTAIRE EN
AUTORISATIONS 
D’ENGAGEMENT ET CRÉDITS DE PAIEMENT 
441. Les crédits ouverts au titre des dépenses courantes, hors intérêts de la dette,
et des dépenses d’investissement, sont constitués de deux types de crédits budgétaires
de nature différente : les autorisations d’engagement et les crédits de paiement. 
442. Les autorisations d’engagement constituent la limite supérieure des dépenses
pouvant être engagées au cours d’un exercice budgétaire et dont le paiement peut
s’étendre, le cas échéant, sur une période de plusieurs années. 
443. Les crédits de paiement ouverts correspondent quant à eux, à la limite
supérieure des dépenses pouvant faire l’objet d’un paiement au titre d’un exercice
budgétaire pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des
autorisations d’engagement. 
444. Ainsi, les dépenses sont engagées dans la limite des autorisations
d’engagement ouvertes et payées dans la limite des crédits de paiement ouverts. 
445. S’agissant des dépenses courantes (budgétisées en autorisations
d’engagement égales aux crédits de paiement) engagées au cours de l’exercice
budgétaire mais payées sur l’exercice suivant, leur exécution est différente en
autorisations d’engagement et en crédits de paiement.  À ce stade : 
• l’enveloppe des crédits de paiement doit avoir été évaluée à hauteur des
besoins de trésorerie de l’exercice concerné, compte tenu du rythme de réalisation
des engagements juridiques ; 
• l’enveloppe globale du CDMT d’un Ministère doit avoir été affectée en
priorité aux crédits de paiement correspondant à la couverture d’autorisations
d’engagement consommées lors des exercices antérieurs. 
2.3.2.2. RÈGLES GÉNÉRALES DE CONSOMMATION DES
AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT ET DES CRÉDITS DE PAIEMENT 
a. Matérialisation de l’engagement 
446. L’engagement est l’acte par lequel un Ordonnateur créé ou constate à
l’encontre de l’Etat ou d’un organisme public, une obligation de laquelle résultera
une charge. Il est fait dans la limite des autorisations budgétaires et demeure
subordonné aux autorisations, avis ou visas prévus par les lois et règlements. 
447. En mode budget programme, il faut distinguer l’engagement juridique de
l’engagement comptable. 
i. Engagement juridique 
448. L’autorisation d’engagement est le support budgétaire permettant d’engager
juridiquement l’État, le crédit de paiement étant mobilisé dès l’ordonnancement de
la dépense. Les crédits de paiement n’ont donc plus vocation à être réservés et bloqués
dès le stade de l’engagement d’un acte de dépense. 
449. Les projets d’actes matérialisant l’engagement juridique de l’Etat, font
obligatoirement l’objet d’un contrôle de régularité. A cet effet, ils sont adressés, sous
bordereaux, au Contrôleur  Financier  compétent par l’Ordonnateur accrédité pour
visa préalable et retour dans les mêmes formes. 
450. Il est formellement interdit d’engager une dépense sans visa, autorisation ou
réquisition préalable de l’autorité compétente. Le Contrôleur Financier s’abstiendra
d’apposer son visa sur les projets d’engagement comptable pour lesquels les projets
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d’actes juridiques n’ont pas reçu de visa budgétaire. De même, le Comptable Public
s’abstiendra d’exécuter une dépense dont la liasse ne sera pas revêtue des visas,
autorisation ou réquisition préalable de l’autorité compétente. 
ii. Engagement comptable 
451. L’engagement financier de l’État vis-à-vis du fournisseur ou du prestataire
de service est matérialisé par l’édition du titre de créance dans la zone bon
d’engagement ou le visa du Contrôleur Financier compétent sur le feuillet jaune dans
la zone bon de commande. Il est par conséquent demandé aux fournisseurs de
s’abstenir d’exécuter une commande ou d’effectuer des travaux en l’absence de ces
éléments qui confirment l’engagement financier de l’État. 
452. Le titre d’autorisation de dépenses pour les crédits délégués ne constitue pas
un engagement de l’État, mais matérialise la mise à disposition d’un crédit au bénéfice
d’un Ordonnateur. 
453. Le titre de créance ou le feuillet jaune du bon de commande est détenu
et conservé par les services émetteurs jusqu’à la fourniture des livraisons ou
prestations correspondantes. Ils ne doivent pas être remis à l’opérateur
économique, le feuillet vert du bon d’engagement ou du bon de commande lui
étant destiné. 
b. Procédure d’exécution de la dépense 
454. La procédure d’exécution de la dépense comprend les phases d’engagement,
de liquidation, d’ordonnancement, qui relèvent de l’Ordonnateur, et de paiement, qui
relève du Comptable Public. 
455. Le contrôle de disponibilité budgétaire des crédits et de régularité des actes
par le 
Contrôleur Financier s’effectue en autorisations d’engagement au stade de
l’engagement juridique et en crédits de paiement au stade de l’ordonnancement. 
456. La consommation des autorisations d’engagement correspond au moment de
la matérialisation d’un engagement juridique ferme. Préalablement à la réalisation
effective de cet engagement, l’Ordonnateur édite un certificat d’engagement attestant
de la disponibilité des autorisations d’engagement nécessaires. 
457. La procédure de délégation automatique des crédits aux services
déconcentrés se poursuit afin de favoriser une meilleure exécution des projets sur le
terrain. À ce titre, les Ordonnateurs secondaires observent les règles de rigueur et de
discipline budgétaire dès réception des titres y afférents. 
458. Les titres de créance ont une durée de validité de trois mois à partir de
leur date d’émission. Après ce délai, l’Ordonnateur peut procéder à
l’annulation du titre au cas où la prestation n’aurait pas encore connu un
début d’exécution. Cependant, cette validité ne saurait aller au-delà de la
période complémentaire. 
459. La consommation des crédits de paiement correspond au moment où le
Comptable Public prend en charge la dépense à travers son visa « VU, BON A PAYER
».  
460. Enfin, les opérations de trésorerie font l’objet d’un engagement en
régularisation. Dans ce cas, l’autorisation d’engagement est consommée en même
temps que le crédit de paiement lors de la passation de l’écriture de régularisation
budgétaire. 

2.3.2.3.    RÈGLES SPÉCIFIQUES DE GESTION DES AUTORISATIONS
D’ENGAGEMENT ET 
CRÉDITS DE PAIEMENT  
461. Le volume d’autorisations d’engagement nécessaires pour la couverture des
engagements juridiques est le montant ferme d’un engagement qui s’apprécie, au vu
de l’acte juridique, comme le montant minimum auquel l’État s’est engagé.  
462. En cas de marché public donnant lieu à un engagement pluriannuel,
l’autorisation d’engagement est consommée dès la première année de mise en
exécution dudit marché et les crédits de paiement le sont chaque année sur la durée
d’exécution du marché. 
463. S’agissant des marchés publics à prix fermes ou révisables, de durée ferme
ou reconductible, les autorisations d’engagement sont, pour la première année,
consommées à hauteur des engagements fermes et les crédits de paiement à hauteur
des paiements de l’année ; la durée de l’engagement initial n’inclut pas d’éventuelles
reconductions. Les révisions de prix et reconductions éventuelles sont couvertes par
un engagement complémentaire en tant que de besoin. 
464. Concernant les marchés publics répartis en plusieurs lots, l’autorisation
d’engagement est consommée à l’occasion de l’engagement de chacun des lots par la
signature du contrat. 
465. Pour les marchés publics à prix unitaire, marchés cadres reconductibles ou
non et les marchés à bons de commandes, les autorisations d’engagement sont
consommées au fur et à mesure de la prise des ordres de service ou des bons de
commande émis et les crédits de paiement lors du règlement des factures. 
466. Relativement aux marchés ordinaires reconductibles annuellement, les
autorisations d’engagement sont consommées à hauteur du montant engagé
pour la durée minimale hors reconduction et les crédits de paiement au fur et à
mesure des paiements de l’année. Lors de la reconduction de ces marchés, les
autorisations d’engagement sont consommées à hauteur du montant engagé
pour la durée de la reconduction avec la prise en compte éventuelle de l’impact
de la variation de prix. 
467. Enfin, dans le cas des marchés à tranches ferme et conditionnelle, les
autorisations d’engagement consommées correspondent, initialement, au
montant de la tranche ferme majoré éventuellement du montant de
l’indemnité de dédit ; les crédits de paiement sont consommés à hauteur des
paiements à effectuer dans l’année. L’affermissement d’une tranche
conditionnelle donne lieu à une consommation d’une autorisation
d’engagement complémentaire à hauteur de l’engagement juridique relatif à
cette tranche conditionnelle, diminuée du montant du dédit éventuel. 

2.3.2.4.    RÉALISATION DES MODIFICATIONS DE CRÉDITS ET
RETRAITS D’ENGAGEMENT 
468. Toute modification de crédits (virements, avances, annulations) portant sur
une dépense courante ne peut se faire qu’en autorisations d’engagement égales aux
crédits de paiement. 
469. L’exécution budgétaire des autorisations d’engagement est certainement
impactée par les opérations de retraits d’engagement, le cas échéant. En effet, des
retraits d’engagement peuvent être réalisés pour : 
- ajuster l’engagement juridique à la réalité de la dépense ; 
- clôturer l’engagement en raison d’une impossibilité d’achever l’opération
(pour cause d’incapacité du fournisseur à assurer la prestation par exemple) ; - rectifier
une erreur d’imputation budgétaire de l’engagement juridique. 
Dans ce cadre, il convient de distinguer : 
- les retraits effectués sur des engagements de l’année en cours, qui ont pour
conséquence de rétablir des autorisations d’engagement disponibles pour un autre
engagement ; 
- les retraits effectués sur des engagements des années antérieures qui ne
doivent pas aboutir à une augmentation des autorisations d’engagement disponibles
pour engagement de l’année en vertu du principe de l’annualité budgétaire des
autorisations d’engagement votées par le Parlement. 
470. Les différentes dépenses engagées sur le budget de l’État doivent respecter
le principe cardinal de la spécialité des crédits. 
471. Des virements de crédits peuvent être effectués au cours d’un exercice
budgétaire entre programmes d’un même chapitre sur proposition du ministre
concerné et par arrêté du Ministre des Finances, dans la limite de 2% des crédits
ouverts par la loi de finances initiale pour chacun des programmes concernés. 
472. Toutefois, tout virement de crédits destiné à augmenter les crédits ouverts
au titre des dépenses de personnels ou à diminuer ceux ouverts au titre des dépenses
d’investissement est formellement proscrit. 
473. Entre sous-programmes d’un Etablissement Public, des virements de crédits
peuvent être effectués au cours d’un exercice, par résolution de l’organe délibérant,
dans la limite de 2 % de l’allocation initiale, sur proposition de l’ordonnateur
principal. 
474. Pour ce qui est des Collectivités Territoriales Décentralisées, des virements
de crédits peuvent être opérés au cours d’un exercice budgétaire entre programmes,
sur proposition du chef de l’exécutif, par délibération de l’organe délibérant approuvée
par l’autorité de tutelle compétente, dans la limite de 2 % de l’allocation initiale. 
475. Sauf disposition d’une loi de finances, aucun mouvement de crédits ne
peut être effectué à partir des dépenses de personnel au profit d’une dépense
d’une autre nature. 476. Les prélèvements de crédits destinés à la couverture
des consommations d’eau, d’électricité, de téléphone et d’affranchissement du
courrier vers d’autres lignes sont interdits, sauf autorisation expresse du
Ministre des Finances. 
477. Les catégories de dépenses 27 (Immobilisations non réparties) et 69
(Provisions de fonctionnement), spécialement conçues pour accueillir les dotations
budgétaires dont l’affectation ne peut être connue au moment de la préparation du
budget ne peuvent servir qu’à alimenter, en cours d’exercice, par des virements de
crédits, les autres lignes de dépenses à exécuter en fonction de leurs natures
économiques. Elles ne doivent pas, directement et en l’état, être utilisées pour des
engagements budgétaires, sous peine de nullité. 

2.3.2.5.    SUIVI DES CONSOMMATIONS D’AUTORISATIONS
D’ENGAGEMENT ET TENUE 
DES ÉCHÉANCIERS DES CRÉDITS DE PAIEMENT DES
ENGAGEMENTS PLURIANNUELS 
478. L’exécution du budget en autorisations d’engagement et crédits de paiement
exige de mettre en œuvre une comptabilité d’engagement et de restituer les
autorisations d’engagement ouvertes et consommées sur l’ensemble des axes de la
nomenclature budgétaire de l’État (classifications administratives, fonctionnelles,
économiques, programmatiques). Cette comptabilité doit porter à la fois sur les
dépenses financées par des ressources intérieures et extérieures. Aussi, les
Ordonnateurs tiennent une comptabilité des engagements, des liquidations et des
ordonnancements, pendant que les comptables publics tiennent une comptabilité des
paiements.  
479. Les crédits de paiement sont rattachés aux engagements juridiques dont ils
assurent le règlement. Le lien engagement juridique/paiement suppose la mise en
place et le suivi pour chaque engagement juridique d’un échéancier pluriannuel de
crédits de paiement. Il permet en outre une évaluation des paiements des années
futures. 
480. Les responsables de programme renseignent, dans leurs rapports annuels de
performance, l’état des autorisations d’engagement et des crédits de paiement ouverts
et consommés et établissent un échéancier des crédits de paiement correspondant à
la couverture des engagements contractés. Pour ce faire, le Comptable Public transmet
trimestriellement au responsable de programme l’état de consommation des crédits
de paiements sur les opérations ordonnancées. 
2.3.3. PRINCIPE DU SERVICE FAIT ET ÉVALUATION DE LA DEPENSE 
2.3.3.1.    PRINCIPE DU SERVICE FAIT ET SA CONTREPARTIE
ÉQUIVALENTE 
481. Les Ordonnateurs, les responsables des services techniques et les membres
des commissions de réception s’assurent, avant toute certification, liquidation,
signature ou visa, que les prestations et les livraisons : 
- constituent l’équivalent réel des sommes à décaisser ; 
- sont effectivement exécutées conformément à la commande. 
482. Le règlement des prestations avant service effectivement rendu (ou réalisé)
est interdit. En conséquence, la responsabilité personnelle et pécuniaire des personnels
susvisés est engagée, en cas de non-livraison, de livraison partielle, de livraison non
conforme, de nonexécution ou d’abandon des travaux, sans préjudice des poursuites
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pénales et des sanctions administratives. 
483. Par conséquent, la constitution des provisions budgétaires, des avoirs et des
garanties diverses, à l’effet d’éviter l’annulation des crédits est interdite. 
2.3.3.2.   ÉVALUATION DE LA DÉPENSE 
484. Cette évaluation se fait au moyen de la mercuriale et des quantitatifs, dont
les prix et tarifs de référence des équipements, des fournitures et services divers
destinés aux administrations publiques sont fixés par arrêté du Ministre chargé des
prix. La mercuriale des prix est un outil de contrôle et de maîtrise de la dépense
publique utilisé dans le seul cadre des transactions avec l’État. Elle doit être comprise
comme un répertoire des prix admis et acceptés par l’administration.  
485. Lors de la phase de maturation des projets, les prix permettant d’obtenir les
montants prévisionnels doivent respecter les prix de la mercuriale. 
486. Pour l’application et le contrôle des prix de la commande publique, il
convient de distinguer les prix et les tarifs découlant d’un appel à la concurrence,
ceux des marchés de gré à gré et des bons de commande : 
- les prix à considérer pour les marchés issus des appels à concurrence sont
ceux contenus dans l’offre financière de l’attributaire du marché ; 
- en ce qui concerne les lettres commandes et marchés de gré à gré (article
109a et 109d du code des marchés publics) et les bons de commandes administratifs,
le contrôle s’assure de la conformité des prix et tarifs y compris le sous-détail des
prix lorsque le pris unitaire n’est pas référencé à la mercuriale officielle. 
487. Lorsqu’un équipement, une fourniture ou un service objet de la commande
publique ne figure pas dans la mercuriale publiée, les services centraux ou
déconcentrés du Ministère en charge des prix sont systématiquement saisis par les
Ordonnateurs pour déterminer de façon expresse et dans un délai de  sept (07) jours
ouvrables pour les bons de commandes administratifs et de quatorze (14) jours
ouvrables pour les lettres commandes et les marchés de gré à gré (article 109a et 109d
du code des marchés publics), les prix à retenir dans la commande publique. Dans ce
cas, un additif est apporté à la mercuriale. Passé ce délai, dont la preuve de la saisine
du MINCOMMERCE est apportée par l’ordonnateur, les prix proposés par
l’adjudicataire du contrat sont réputés valides. 
488. Les pièces à fournir sont les suivantes : 
- la demande de l’ordonnateur adressée au Ministre en charge des prix ; 
- les factures proforma ou devis du prestataire ; 
- les factures d’origine ; 
- tout autre élément pouvant justifier les prix proposés. 
489. Les mercuriales centrales et régionales sont mises à la disposition des
Ordonnateurs par le Ministère en charge des prix ou par ses Services régionaux, selon
le cas. Ainsi, les Ordonnateurs sont tenus de s’y reporter pour la formulation de leurs
commandes sous peine d’engager leur responsabilité personnelle en cas de
surfacturation. 
490. Les services chargés du contrôle financier quant à eux vérifient l’application
des prix à l’occasion de leurs visas. Par ailleurs, les quantitatifs et les métrés sont du
ressort de l’ingénieur de contrôle. 
2.3.4. MARCHÉS PUBLICS ET BONS DE COMMANDE
ADMINISTRATIFS 
2.3.4.1.    DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
491. Les maîtres d’ouvrage et maîtres d’ouvrage délégués veillent, chacun en ce
qui le concerne, au strict respect de la circulaire  N°002/CAB/PM du 12 mars 2007
relative à l’utilisation des matériaux locaux dans la construction des bâtiments publics.
Plus précisément, ils s’assurent que les dossiers d’appel d’offres de toutes les
constructions des bâtiments publics (jusqu’à R+1) intègrent les spécifications
techniques de l’utilisation des matériaux locaux normalisés au Cameroun (blocs de
terre comprimés, briques cuites, pierres de taille) comme éléments de maçonnerie.  
492. Les maîtres d’ouvrages et les maîtres d’ouvrages délégués dont relèvent les
domaines d’activité prioritaire aux approches haute intensité de main-d’œuvre
(HIMO) veillent à la prise en compte dans les dossiers d’appel d’offres et autres
documents types de marchés publics des dispositions relatives au recours aux
approches HIMO, conformément au décret 
N°2014/0611/PM du 24 mars 2014 fixant les conditions de recours et d’application
des approches à haute intensité de main-d’œuvre. 
2.3.4.2.    MARCHES PUBLICS 
a. Marchés et lettres commandes 
493. Les mesures ci-après sont observées dans le cadre de la passation des
Marchés 
Publics :  
- existence des éléments de maturité des projets préalablement au lancement
de l’appel d’offres ou de toute autre consultation ; 
- programmation de la passation des marchés de l’exercice ; 
- respect des délais de passation des marchés ; 
- pré-qualification dans le cadre d’un appel d’offres restreint des candidats au
détriment de la présélection d’un nombre minimum antérieurement limité à trois ; 
- existence d’une attestation certifiant que le soumissionnaire n’est frappé
d’aucune interdiction ou déchéance prévue par la législation en vigueur ; 
- plafonnement du seuil des avenants à 30% du montant du marché de base ; 
- recours à la maîtrise d’œuvre privée ou publique  pour les seuils de marchés
fixés par la réglementation en vigueur et pour les marchés des services et prestations
intellectuelles portant sur les études et audits, instauration d’une commission de suivi
et de recette technique qui comprend entre autre, des membres externes aux services
du Maître d’Ouvrage ou du Maître d’Ouvrage Délégué.  
494. Les Ordonnateurs s’abstiennent : 
- de signer et d’engager des lettres commandes et marchés non revêtus du visa
préalable du Contrôleur Financier compétent ; 
- de fractionner les crédits pour contourner la réglementation ou les seuils de
passation des marchés ; 
- d’accepter des prestations ou des fournitures sans engagements préalables ; 
- de traiter avec des tiers ou entreprises en cessation de paiement ou en

situation de liquidation judiciaire ; 
- de modifier la consistance des prestations sans avenant ou un ordre de service
lorsque l’incidence financière est inférieure à 10% du marché de base ; 
- de prendre en charge les frais de mission ou de déplacement des agents
publics commis au contrôle des travaux à travers le marché de l’entreprise ; 
- d’engager les reliquats de crédits d’investissement résultant du jeu de la
concurrence, ces reliquats constituant des économies budgétaires. 
495. L’engagement des marchés et lettres commandes pour les mêmes prestations
sur la même ligne, à la même période et au profit du même prestataire constitue un
cas de fractionnement de crédits et une infraction au Code des Marchés Publics, sauf
en cas d’allotissement.  
496. La liste des personnes physiques et morales frappées d’interdiction de
soumissionner est publiée tous les 15 jours par l’Agence de Régulation des Marchés
Publics (ARMP) et communiquée aux maîtres d’ouvrage et maîtres d’ouvrage
délégués, aux autorités contractantes, aux Ordonnateurs, aux présidents des
commissions de passation de marchés, aux Contrôleurs Financiers et aux Comptables
Publics du trésor. Les personnes physiques ou morales ainsi frappées d’interdiction
ne sont éligibles ni à la procédure des bons de commande administratifs, ni à celle
des marchés publics. 
497. La procédure d’attribution de gré à gré est réservée aux seuls cas et
conditions prévus par la réglementation en vigueur.  
498. Les projets de marchés et lettres commandes soumis au visa préalable du
Contrôleur Financier comprennent les pièces suivantes :  
- l’avis d’appel d’offres ou l’autorisation de gré à gré, le cas échéant ; 
- le communiqué et la décision d’attribution ; 
- l’extrait du journal des projets faisant mention de la dépense projetée ou la
modification de celui-ci autorisée par le MINEPAT ; 
- la lettre de financement du MINEPAT pour les projets financés par le chapitre
94 ; 
- l’attestation de non redevance ; 
- le relevé d’identité bancaire (RIB) ; 
- l’avis, à l’étape de l’attribution, de la Commission Centrale de Contrôle des
Marchés du MINMAP, selon le seuil, ou l’avis à l’examen du projet de marché de
gré à gré  
- la copie du certificat de non exclusion à la commande publique ; 
- l’avis de non objection du bailleur de fonds pour les projets à financement
conjoint. 
499. Le Contrôleur Financier vise chaque page de l’original du projet de contrat
ou de l’avenant, ainsi que la première et la dernière page des copies, et appose le
composteur «  VISA BUDGETAIRE » sur toutes les pages d’au moins quinze (15)
exemplaires.  
500. Une fois le contrat signé, la suite de la procédure  est la suivante : 
- l’enregistrement du marché ou de la lettre commande dans un délai d’un (01)
mois après notification ; 
- l’émission d’un bon d’engagement ; 
- le traitement du bon d’engagement par le Contrôleur Financier ; - l’édition
du certificat d’engagement. 
501. Toute modification du marché initial se fait dans le strict respect de la
réglementation sur les marchés publics.  
502. En vue d’optimiser les achats publics, les Ordonnateurs veillent à promouvoir
les commandes groupées au sein de leurs administrations, notamment en ce qui
concerne les fournitures de bureau et le matériel informatique. 
503. Dans le souci d’assurer une consommation optimale des ressources issues
de l’allègement de la dette (C2D) et de faciliter une exécution diligente des projets y
afférents, la passation des marchés y relatifs fait l’objet d’une priorité au sein des
commissions de passation des marchés. 
b. Visa préalable au paiement des décomptes et factures des marchés publics 

504. Le décompte définitif et/ou facture finale des prestations relatives aux
marchés publics doivent être revêtus du visa préalable du Ministère en charge des
Marchés Publics ou de ses représentants des services déconcentrés, avant leur
transmission à l’Ordonnateur pour suite de la procédure. Les modalités de délivrance
dudit visa sont fixées par des textes particuliers. 
505. Les pénalités de retard dues à l’occasion de l’exécution des marchés publics
sont reversées au compte-CAS ouvert dans les livres du Trésor public. 
i. Caution et garantie relatives aux marchés publics 
506. Tout marché public comporte des clauses relatives, d’une part, au
cautionnement définitif et, d’autre part, à la retenue de garantie à l’exception des
marchés des services et des prestations intellectuelles.  
507. Le montant du cautionnement définitif dont le taux est compris entre 2% et
5% du marché TTC est constitué et libéré à la réception provisoire. 
508. Une retenue de garantie dont le montant ne peut être supérieur à 10% du
marché TTC est constituée lorsque le marché est assorti d’une période de garantie
notamment en ce qui concerne les constructions neuves. Cette retenue fait l’objet
d’une main levée après réception définitive, à la demande de l’attributaire du marché. 
ii.   Gestion locale des marchés publics
509. Les marchés publics se rapportant aux crédits délégués sont passés
conformément à la réglementation en vigueur sur les marchés publics, dans le respect
des seuils de compétence et de procédure.  
510. Aussi, les services financiers locaux doivent-ils opposer un refus
systématique de visa sur tout décompte, facture et/ou mémoire relatif aux marchés
signés par une autorité non compétente, conformément aux dispositions
réglementaires en vigueur. 
511. Les commissions de réception pour tout marché public à gestion locale
ou transférée sont composées comme suit : 
- Président : le maître d’ouvrage ou son représentant ; 
- Rapporteur : l’ingénieur du marché ; - Membres : 
• l’autorité signataire du marché ou son représentant dans le cas où le maître
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d’ouvrage n’est pas signataire ; 
• le chef de service du marché ; 
• le maître d’œuvre le cas échéant ; 
• le comptable-matières ; 
• tout autre membre désigné à l’initiative du maître d’ouvrage en raison de son
expertise ; 
• le fournisseur ou prestataire de service ; 
• le représentant du MINMAP, qui assiste en tant qu’observateur. 
c. Bon de commande  
512. La procédure de Bon de Commande est réservée aux seules commandes dont
le montant est inférieur à cinq millions (5 000 000) FCFA. 
513. Elle est la suivante : 
- l’expression et centralisation des besoins par l’Ordonnateur ; 
- le recueil des propositions des prix sous forme de pro forma ; 
- l’élection et attribution au moins disant ; 
- l’établissement par l’Ordonnateur du Bon de Commande Administratif en
(03) trois exemplaires; 
- l’obtention du visa préalable du Contrôleur Financier ; 
- la signature du BCA par l’Ordonnateur et le prestataire ;  
- l’émission du bon d’engagement ou bon de commande au montant
correspondant ; - l’édition du certificat d’engagement ; 
- l’enregistrement du Bon de Commande Administratif au verso dans un délai
d’un mois à compter de la date d’édition du certificat d’engagement. 
514. La liasse de dépense soumise au visa budgétaire du Contrôleur Financier,
s’agissant de la procédure de bon de commande  comprend :  
- un projet de bon de commande administratif ; 
- une fiche d’expression des besoins ; 
- une facture proforma ; 
- le dossier administratif du fournisseur ;  
- une attestation de non redevance en cours de validité ; 
- un certificat d’engagement ; 
- un original du certificat de non exclusion à la commande publique. 
515. De manière générale, la validité d’une pièce constitutive de la liasse de
dépense est appréciée au moment de son exigibilité et ce, quelque soit le moment de
l’aboutissement de l’opération à effectuer.  
516. Les commissions de réception pour tout bon de commande sont composées
comme suit : 
- Président : l’Ordonnateur accrédité ou son représentant ; 
- Rapporteur : le Comptable-Matières, l’ingénieur de contrôle ou le
responsable du service informatique en ce qui concerne particulièrement les matériels
informatiques selon le cas ; 
- Membres : 
• le bénéficiaire des travaux ou fournitures, s’il est différent de l’Ordonnateur
; 
• le fournisseur ou prestataire de service. 
d. Règlement des droits de régulation
517. Les droits de régulation font l’objet d’un bon d’engagement émis par la
Direction Générale du Budget sur la base d’une décision de montant égal à la dotation
de la ligne créée à cet effet dans chaque département ministériel et correspondant au
total des droits dus au titre de l’exercice précédent. Cet engagement doit intervenir
avant la fin du premier trimestre de l’exercice 2019.  
2.3.5. GESTION DES CREDITS DES CHAPITRES COMMUNS 
518. Les dotations inscrites au Budget de l’État au titre des chapitres communs
sont destinées au financement d’opérations dont les natures sont bien précises. Elles
sont gérées sous l’autorité du Premier Ministre, Chef du Gouvernement, par le
Ministère des Finances pour le fonctionnement et le Ministère en charge des
Investissements Publics pour l’investissement. Les demandes de prise en charge, dans
ces chapitres des dépenses ne correspondant pas à ces opérations recueillent
préalablement l’accord du Premier Ministre, au risque de rejet systématique. 
519. Par ailleurs, les demandes adressées au MINFI et au MINEPAT dans ce sens
en cours d’exercice et n’ayant pas requis l’accord du Premier Ministre sont également
irrecevables. 
2.3.6. PROCEDURES DIVERSES D’EXECUTION 
2.3.6.1. PAIEMENT PAR BILLETAGE 
520. Les seules dépenses devant être payées par billetage sont les suivantes :  
- les salaires des personnels domestiques ; 
- les indemnités pour heures supplémentaires ; 
- les gratifications ; 
- les émoluments et les primes ;  
- les indemnités forfaitaires de tournées ;  
- les indemnités de sessions et primes pour travaux spéciaux ; 
- les remises. 
521. À cet effet, les Ordonnateurs transmettent aux services en charge du contrôle
budgétaire et du paiement, les actes de désignation de leurs billeteurs et ce, avant
toute opération y relative. Pour les paiements par billetage à échéance trimestrielle,
les projets de décision du trimestre en cours de paiement sont accompagnés des états
d’émargement du trimestre précédent sous peine de rejet. 
522. Par ailleurs, à la fin du billetage, les états d’émargement sont retournés au
Contrôle Financier pour apurement, sous peine de sanctions prévues par la
réglementation en vigueur. Ces états sont ensuite transmis au poste comptable de
rattachement pour reddition des comptes.  
2.3.6.2.   ENGAGEMENT DES DÉPENSES 
523. Les dépenses budgétaires sont engagées selon les procédures ci-après : 
a. Procédure du bulletin de solde 
524. Afin d’assurer l’actualisation et l’assainissement permanents des fichiers
solde et pension, les responsables chargés de la gestion des ressources humaines tant
au niveau central que régional, transmettent à la Direction Générale du Budget

(Direction de la Dépense de Personnel et des Pensions)  les éléments suivants : 
- l’état nominatif mensuel des agents publics en cessation d’activité (pour
cause de décès, révocation, licenciement, admission à la retraite, démission,
incarcération, suspension par mesure disciplinaire, disponibilité, détachement etc.) ; 
- la situation mensuelle des mutations du personnel (agents déchargés ou
relevés de leurs fonctions) ; 
- les certificats collectifs de présence par trimestre ; 
- les certificats collectifs de présence pour l’exercice en cours ; - les actes de
nomination pris en cours d’exercice. 
525. La Direction Générale du Budget s’assure :  
1°) en ce qui concerne les agents publics mis en retraite, de leur prise en charge
automatique, sous réserve de régularisation ultérieure ; 
2°) en ce qui concerne les agents décédés, que :  
- les institutions financières font parvenir trimestriellement la liste des
fonctionnaires et agents de l’État décédés et dont les salaires continuent d’être virés
;  
- tous les salaires indus virés dans les institutions financières sont
systématiquement reversés au Trésor Public ; 
- tous les bons de caisse émis indûment au titre des salaires et des pensions
dans les postes comptables sont retournés au TPG pour annulation ; 
3°) en ce qui concerne le traitement des actes de gestion de carrière (intégration,
titularisation, avancement d’échelon, avancement de classe, avancement de grade,
reclassement, contrat, avenant, décision d’engagement, bonification d’échelon), de
pensions (ancienneté, proportionnelle, permanente d’invalidité, réversion, réversion
d’invalidité, réversion aux ascendants, survivants, vieillesse, temporaires
d’invalidité), du capital décès, du fonds de retraite des cheminots (FOREC), de
l’indemnité de décès et d’indemnité d’installation, que : 
- les actes concédant les droits sont conformes et authentiques ; 
- les éléments de rémunération (indemnités et primes diverses) calculés en
faveur des agents publics correspondent à leur grade, à leur statut, à leur identification
(nom et prénom, matricule, ministère employeur, lieu de résidence, fonction, position
de gestion, situation matrimoniale, etc.) ; 
- les éléments de retenues statutaires (Impôt sur le Revenu des Personnes
Physiques, Crédit Foncier du Cameroun, Redevance Audio-visuelle, Taxe de
Développement Local (TDL), Centimes Additionnels, Cotisations Pensions, et les
retenues temporaires saisies sur salaires pension alimentaire, ordres de recette,
remboursements des avances de solde ou sur pension, bulletins de liquidation de
recette, débet), sont conformes à la réglementation en vigueur ; 
- les salaires virés dans les comptes non identifiés sont systématiquement
retournés au Trésor Public ; 
4°) en ce qui concerne l’édition de la solde, que celle-ci ne s’effectue qu’après
validation des liquidations par les services compétents du Trésor. La Direction 
Générale du Budget émet mensuellement, au vu des Bordereaux Généraux
d’Émission et ce, avant la fin du mois, deux bons d’engagement distincts pour le
montant global de la solde dont l’un pour les pensionnés et l’autre pour les
personnels en activité. Ces engagements permettent à la Paierie Générale du Trésor
de procéder à la prise en charge des dépenses y afférentes ; 
5°) les listings détaillés de paiement parviennent à la Direction Générale du Trésor
au plus tard le 23 du mois pour vérification et transmission dans les banques et les
postes comptables ; 
6°) que les salaires et pensions payés sont engagés dans l’application en charge de
la gestion budgétaire avant la fin de chaque mois. 
526. Les salaires et pensions d’un montant mensuel supérieur ou égal à 100 000
FCFA ne sont payables que par virements dans les établissements de crédits ou de
micro finance agréés par le Ministère des Finances. 
527. Les agents publics bénéficiaires de nouvelles prises en charge, disposent d’un
délai de deux (02) mois pour produire à la Direction Générale du Budget, les pièces
justificatives de l’ouverture de compte auprès d’une institution financière de leur
choix.  
528. Le remboursement des bons de caisse budgétisés se fait sur la base d’une
requête adressée à la Direction Générale du Budget. Cette requête assortie des pièces
justificatives (original de la déclaration de recette, attestation de présence effective
pour les actifs, certificat de vie ou certificat de décès pour les pensionnés) expose les
raisons pour lesquelles les bons de caisse n’ont pas été retirés auprès des postes
comptables. Les requêtes fondées donnent lieu à l’établissement d’une décision
autorisant le remboursement des bons de caisse querellés. 
529. Les actes du SIGIPES et les états de sommes dues revêtent le visa budgétaire
avant la signature du Chef de département ministériel.  
1°) A cet effet, le Contrôleur Financier s’assure aussi bien de la régularité des
pièces justificatives, de l’exactitude du calcul des montants liquidés, que de la
conformité des avantages servis aux agents publics à un acte régulier, notamment
des prestations familiales, des primes et indemnités diverses. 
2°) Les Administrations pourvues de sites SIGIPES transmettent, chaque mois à la
Direction Générale du Budget (Direction de la Dépense de Personnel et des
Pensions): 
- les dossiers souches des agents publics ayant bénéficié des rappels d’un
montant supérieur à un million (1 000 000) de FCFA ainsi que les justificatifs y
afférents, en vue de la préparation des autorisations de paiement ; 
- la liste des agents publics et les dossiers souches dans un délai de cinq (05)
jours au maximum après l’arrêt du système informatique de traitement de la solde du
mois concerné.  
3°) Les Comptables du trésor chargés de la validation dans les sites déconcentrés de
traitement de la solde s’abstiennent de valider les actes non revêtus du visa
budgétaire. 
b. Procédure du bon d’engagement
530. La procédure du bon d’engagement s’applique aux dépenses de matériel
effectuées par les services centraux installés à Yaoundé. 
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531. Pour l’application de cette procédure, chaque Ordonnateur reçoit du service
financier compétent des carnets de bons d’engagement par code de service. 
532. Pour permettre une consommation rationnelle des crédits, une fiche de
suivi des engagements est tenue par l’Ordonnateur pour chaque imputation
budgétaire. Elle est cotée par l’Ordonnateur et paraphée par le Contrôleur
Financier compétent ou le Directeur Général du Budget, suivant le cas. 
c. Procédure du bon de commande 

533. La procédure du bon de commande s’applique aux crédits délégués à tous
les services déconcentrés, y compris ceux situés à l’intérieur du Département du
Mfoundi. Elle s’applique également aux services centraux installés hors de Yaoundé,
aux Missions Diplomatiques et Consulaires, aux EP et CTD.  
d. Délégations automatiques des crédits 
534. Les délégations automatiques de crédits sur le budget de fonctionnement en
faveur des services déconcentrés sont effectuées en deux tranches semestrielles
(janvier 2019 et juillet 2019) correspondant chacune à la moitié des dotations
budgétaires inscrites sur les lignes concernées.  
535. Toutefois, les crédits destinés à la rentrée scolaire sont délégués en totalité
dès le mois de janvier 2019 pour ceux destinés à l’acquisition des fournitures
pédagogiques et scolaires ou paquets minima des écoles et dès le mois de juillet 2019
pour ceux destinés à l’acheminement desdites fournitures. 
536. Les crédits de fonctionnement des écoles primaires sont gérés en
procédure de régie d’avances.  
537. La délégation automatique de crédits donne lieu à l’édition de trois
documents :  
a) Un listing en double exemplaire destiné :  
- au Chef de Poste Comptable du Trésor assignataire ;  - au Contrôleur Financier
local ; 
b) Un titre d’information appelé Pièce Standard de Procédure (PSP) destiné à
l’Ordonnateur secondaire ;  
c) Un listing d’information destiné à la Direction Générale du Trésor. 
538. Chaque listing contient toutes les informations permettant de traiter un
engagement, notamment :  
- le numéro et le montant de l’autorisation de dépenses ;  - le code service de
l’Ordonnateur ;  - l’imputation budgétaire. 
539. Les Contrôleurs Financiers locaux informent les Ordonnateurs de leur ressort
de la disponibilité des délégations de crédits.  
540. D’une manière générale, ces autorisations de dépenses sont assignées :  
- aux Trésoreries Générales pour les crédits des responsables régionaux ;  
- aux Recettes des Finances pour les crédits des responsables départementaux
;  
- aux Perceptions pour les crédits des responsables d’arrondissement ;  
- aux Recettes Municipales pour les crédits correspondant aux compétences
transférées.  
541. Les autorisations de dépense destinées aux 
services départementaux et d’arrondissement installés dans les chefs-lieux de
régions non pourvus de Recettes des Finances ou de Perceptions sont assignées à la
Trésorerie Générale de ressort.  
542. Le changement de destination des crédits par leur correction manuelle est
interdit.  
543. Les comptables assignataires s’abstiennent de payer toute facture relative à
une autorisation de dépenses comportant des erreurs. 
544. En ce qui concerne les autorisations de dépenses destinées aux services dont
les responsables ne sont pas nommés, les Contrôleurs Financiers Régionaux en
assurent la garde jusqu’à la nomination effective de ces responsables ou, à défaut, la
désignation des intérimaires.  
e. Délégations ponctuelles des crédits 
545. Des délégations ponctuelles de crédits de fonctionnement et d’investissement
(code 1112) pour les fournitures à livrer, les prestations ou les travaux
d’investissement à exécuter au niveau ou pour le compte des services centraux et
déconcentrés, peuvent être faites par les Ordonnateurs principaux aux services
déconcentrés, en cas de nécessité. Dans ce cas, le pouvoir d’ordonnancement desdites
dépenses est transféré aux responsables des services déconcentrés délégataires.  
546. Dans tous les cas, les crédits ne sont délégués qu’auprès des services
bénéficiaires des prestations ou des travaux. Seule, une autorisation expresse du
Ministre en charge des Finances peut, à titre exceptionnel, déroger à ce principe.  
547. En tout état de cause, la délégation de crédits ne peut se justifier que par :  
- l’éclatement des lignes non réparties ;  
- la création de nouveaux services déconcentrés ;  - les cas de sinistres et de
catastrophes.  
Les services financiers locaux opposent par conséquent un refus systématique de
visa sur toute délégation de crédits se rapportant à des prestations ou fournitures
effectuées ou réalisées en dehors du lieu de leur exécution.  
548. La délégation ponctuelle de crédits, en tant que procédure de mise à
disposition d’une dotation budgétaire, est une opération interne à l’administration qui
ne concerne en rien les opérateurs économiques privés. À ce titre, la transmission des
documents y relatifs se fait dans le strict respect des règles de procédure régissant la
circulation des documents administratifs. Il est par conséquent interdit de remettre
lesdits documents aux personnes étrangères aux services chargés de leur manipulation.  
549. En cas d’urgence, les crédits délégués aux services extérieurs peuvent être
notifiés aux Contrôleurs Financiers ou aux percepteurs selon le cas, par fax ou par
courriel.  
550. Les responsables des services déconcentrés informent les autorités
administratives de tous les crédits d’investissement assignés dans leur ressort
territorial.  
551. D’une manière générale, les notifications faites par des services autres
que la Direction Générale du Budget, sont nulles et de nul effet.  
552. Dans tous les cas, les Contrôleurs Financiers Régionaux communiquent

trimestriellement à la Direction Générale du Budget la situation des engagements de
l’ensemble des crédits délégués dans leur circonscription financière de compétence.  

f.  Procédure de mise à disposition des autorisations de dépenses 
553. Elle est la suivante :  
- édition des autorisations de dépenses ;  
- mise à la disposition immédiate des Ordonnateurs et des Contrôleurs
Financiers territoriaux des autorisations de dépenses contre décharge.  
554. Les Contrôleurs Financiers s’abstiennent de viser les dépenses effectuées sur
les délégations de crédits qui n’auront pas suivi la procédure décrite ci-dessus, aussi
bien pour les délégations automatiques que pour les délégations ponctuelles.  
g.   Procédure de déblocage des fonds 
555. La procédure de déblocage des fonds est formellement proscrite, sauf en ce
qui concerne les dépenses qui ne s’accommodent pas de la procédure normale. Les
opérations réalisées suivant la procédure de déblocage des fonds donnent lieu à la
production d’un compte d’emploi en bonne et due forme, transmis au Contrôleur
Financier compétent pour apurement un (01) mois au plus après la fin de l’opération.
Le compte d’emploi est accompagné des pièces justificatives de la dépense. 
556. Cette procédure concerne également le mandatement des crédits destinés à
la rémunération des performances réalisées par les formations sanitaires dans le cadre
de l’approche du Financement Basé sur la Performance (PBF). Ces crédits sont
débloqués chaque trimestre pour un montant représentant au plus le quart de la
dotation annuelle. 

h. Approvisionnement des postes comptables à l’étranger 
557. Les crédits budgétaires mis à la disposition des Ordonnateurs font l’objet
d’un transfert de fonds correspondants, par les soins de la Direction Générale du
Trésor.  
558. Les chefs de missions diplomatiques et consulaires tiennent compte dans
l’engagement de leurs dépenses des exonérations fiscales et douanières auxquelles
ils ont droit conformément aux conventions de Vienne de 1961 et 1963 et au principe
de réciprocité consacré par le Cameroun dans l’instruction interministérielle n°
0060/MINFI/ MINREX /DIPL du 28 mars 2010 relative à l’application des privilèges
diplomatiques en matière fiscale et douanière. 
559. À la date d’arrêt des ordonnancements, les crédits qui n’auront pas
donné lieu à transfert de fonds sont purement et simplement annulés ; les
engagements juridiques et comptables s’y rapportant sont quant à eux
éventuellement pris en charge sur le budget de l’exercice suivant.  
i. Procédure des régies d’avances 
560. Les régies d’avances sont ouvertes pour certaines opérations qui ne
s’accommodent pas de la procédure normale d’engagement. Les régies d’avances
relèvent du Ministre chargé des Finances (Direction Générale du Budget) qui les créé
par arrêté et en désigne les responsables par décision. 
561. Pour le budget général, les actes de création et d’ouverture des régies
d’avances relèvent du Ministre chargé des Finances.   
562. L’autorisation de création ou de réouverture des régies d’avances dans les
EP et les CTD est donnée par l’organe délibérant. 
563. La demande de réouverture ou de création d’une régie d’avances est adressée
au Contrôleur Financier pour transmission à la Direction Générale du Budget qui, par
ailleurs, peut être directement saisie pour les autres cas.  
564. Les demandes d’ouverture de régies d’avances indiquent clairement,
en même temps que le volume de l’encaisse sollicitée, les noms, prénoms et
matricules de l’Ordonnateur, du régisseur et du Comptable-Matières.  
565. L’arrêté d’ouverture d’une régie d’avances précise clairement la nature et le
volume des opérations éligibles, celles-ci étant détaillées par rubrique de dépenses
assorties de leur montant.  
566. La procédure d’exécution des dépenses en régies d’avances se décline ainsi
qu’il suit : 
- mise en place de l’avance avec réservation de crédit ; 
- déblocage de la première encaisse ; 
- règlement des dépenses par le Régisseur ; 
- réception des pièces justificatives de la dépense par la DGB  ou par le
contrôle  financier pour apurement, accompagnées de la demande d’engagement
budgétaire ; 
- en cas du quitus du contrôleur financier, l’ordonnateur procède à
l’engagement, à la liquidation et à l’ordonnancement de la dépense ; 
- transmission du dossier d’engagement au comptable assignataire
accompagné du procès-verbal d’apurement ; 
- prise en charge de la dépense par le comptable assignataire ; - reversement
du reliquat de la régie, le cas échéant. 
567. Une  instruction comptable du Directeur Général du Trésor, de la Coopération 
Financière et Monétaire, décline à l’ouverture de l’exercice, en écritures
comptables, les différentes étapes de la procédure d’exécution en régies d’avances. 
568. Toutes les régies d’avances de l’exercice 2019 sont closes au 31 décembre
2019. Elles ne peuvent éventuellement être à nouveau ouvertes qu’après leur clôture
par le Ministre chargé des Finances. Des irrégularités relevées et consignées dans le
procès-verbal de clôture peuvent empêcher la réouverture d’une régie d’avances et
entraîner des sanctions à l’encontre des régisseurs conformément à la réglementation
en vigueur.  
569. Toutefois, après leur clôture, les régies d’avances ci-après sont
automatiquement rouvertes :  
- régies d’avances des formations hospitalières ;  
- régies d’avances des établissements pénitentiaires ;  
- régies d’avances des casernes militaires ; 
- régies d’avances des établissements scolaires à internat ;  
- régies d’avances relatives à l’alimentation des enfants de la rue des centres
sociaux ; 
- régies d’avances sur les crédits destinés au fonctionnement des écoles
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primaires ;  
- régies d’avances spéciales éventuelles, qui font l’objet d’une décision du
Ministre en charge des Finances ;  
- régies d’avances des hôtels particuliers des Membres du Gouvernement et
assimilés et de manière générale, les régies d’avances destinées à l’alimentation des
personnels. 570. Les opérations en régies d’avances sont justifiées par des pièces de
dépenses.  
571. Au moment de l’arrêt des écritures, la comptabilité de clôture détenue par le
régisseur est récupérée par le vérificateur et adressée au Contrôleur Financier
compétent pour les services déconcentrés, et au Directeur Général du Budget pour
les services centraux. La comptabilité de clôture de la régie d’avances est transmise
au poste comptable de rattachement par le Directeur Général du Budget ou le
Contrôleur Financier compétent, selon le cas.  
572. Pour les régies d’avances supportant des primes, toute demande d’ouverture
ou de création est subordonnée au dépôt, par leurs régisseurs, de l’acte réglementaire
accordant lesdites primes et/ ou indemnités, avec une liste exhaustive des
bénéficiaires, signé par le chef de département ministériel ou le responsable de la
CTD ou de l’EP, auprès des services chargés du suivi de leur gestion.  
573. Les décharges de ces primes portent les références des pièces officielles
d’identité des bénéficiaires. Pour ceux qui résident à l’étranger, seul un
récépissé de réception en bonne et due forme est accepté.  
574. Le régisseur de la régie d’avances produit les quittances de
reversement au Trésor public, des impôts, taxes et retenues y relatifs.  
575. Les dépenses effectuées en régie d’avances d’un montant supérieur à
cinq cent mille (500 000) FCFA  sont soumises à la réglementation en vigueur
en matière de prix, des marchés publics et d’enregistrement des Bons de
Commande Administratifs. Par conséquent, la composition de la liasse de
dépenses est la même qu’en procédure normale.  
576. Toute dépense inférieure ou égale à cinq cent mille (500 000) FCFA
constitue une menue dépense. À ce titre, dérogeant aux règles classiques de la
commande publique, les factures y relatives d’un montant supérieur ou égale à vingt
cinq mille (25 000) FCFA doivent être timbrées. Les menues dépenses font l’objet
d’un état de sommes dues ou d’un état de menues dépenses accompagné des reçus de
caisse. À cet effet, toutes les commandes liées aux régies d’avances s’effectuent autant
que faire se peut, dans les magasins de référence. 
577. A cet effet, les fournitures livrées et les prestations réalisées en régies
d’avances dont le montant est égal ou supérieur à cinq cent mille (500 000) FCFA
font l’objet d’un procès verbal de réception, d’une recette technique ou d’une
attestation de service fait.  
578. Les factures relatives aux dépenses effectuées en régies d’avances
comportent les mentions de prise en charge et de liquidation de l’Ordonnateur, le
numéro d’enregistrement dans le livre - journal du régisseur, du Comptable-Matières
et l’acquit du fournisseur ou de son représentant dûment identifié et mandaté.  
579. Les régies d’avances ouvertes pour des opérations ponctuelles sont
impérativement clôturées dans un délai maximum de deux (02) mois suivant
l’utilisation de la dernière encaisse autorisée.  
580. Dans tous les cas, les caisses publiques (caisses de recettes, régies
d’avances) sont clôturées au 31 décembre 2019, à l’initiative et à la diligence
du Ministre chargé des Finances ou de ses représentants locaux. Les fonds
détenus par les régisseurs à cette date sont reversés au Trésor contre quittance
et les pièces justificatives transmises à la Direction Générale du Budget.  
581. Les conditions exigées pour être nommé régisseur d’une régie d’avances sont
les suivantes :  
- être fonctionnaire en activité de catégorie B ou agent de l’État de 7ème

catégorie au moins pour les services centraux et Chefs-lieux de régions ;  
- être fonctionnaire en activité de catégorie C ou agent de l’État de 6ème

catégorie au moins pour les autres services déconcentrés ;  
- être en service dans la structure bénéficiaire de la régie d’avances ;  
- n’avoir jamais été mis en débet ni sanctionné pour mauvaise gestion ;  - le
cas échéant, avoir clôturé la régie d’avances dont il était régisseur. 
j. Procédure de règlement des dépenses non ordonnancées
582. Sont éligibles dans cette catégorie, les dépenses réalisées au cours de
l’exercice 2018, mais non ordonnancées au 31 décembre. 
583. Les dépenses réalisées à ce titre donnent lieu à un nouvel engagement
effectué en priorité sur les crédits de l’exercice 2019 de chaque administration
concernée. 
584. La liste des pièces à fournir en vue dudit réengagement se présente ainsi qu’il
suit : 
- marché, lettre commande ou bon de commande dûment enregistré ; 
- procès-verbal de réception provisoire ou définitive ;  
- titre de créance ou preuve du visa budgétaire préalable du Contrôleur
Financier territorialement compétent ; 
- attestation de non mandatement signée du Contrôleur Financier compétent
(en zone déconcentrée) ; 
- attestation de non paiement signée du Chef de Poste Comptable assignataire
; - dossier fiscal de l’entreprise. 
585. Le dossier ainsi constitué est adressé à l’Ordonnateur principal compétent
pour engagement. A cet effet, l’imputation de la dépense se fait sur une ligne
budgétaire compatible avec la nature économique de la dépense envisagée. 
2.3.6.3.     GESTION DES COMPTES « 420 » ET « 450 ». 
586. Les comptes 420 sont des comptes de services financiers ouverts au profit
d’organismes bénéficiant de l’autonomie financière et de la personnalité juridique
dont le Trésor Public assure le service financier.
587. Ils sont alimentés par les ressources propres des organismes ou par les
subventions de fonctionnement accordées par l’Etat (MINFI). Le solde des
subventions domiciliées dans les comptes 420 sera pris en compte dans la
détermination des subventions à inscrire dans le budget de l’année suivante.

588. Les comptes 450, dits comptes de dépôt des ressources, sont ouverts au profit
des administrations génératrices des recettes dont tout ou partie leur sont affectés pour
leur fonctionnement conformément à la règlementation en vigueur.
589. Les comptes 450 des entités non génératrices de recettes sont clôturés au 31
janvier 2019. 
590. Toute consignation et tout cantonnement de crédits budgétaires dans les
comptes de dépôt ouverts au Trésor Public sont formellement proscrits.
2.3.6.4.      AVANCES DE TRÉSORERIE 
591. Tout décaissement de fonds est subordonné au blocage du crédit
correspondant et à la présentation des pièces justificatives des dépenses à payer, dans
les formes et conditions prévues par les textes en vigueur. Toutefois, lorsque les
circonstances exceptionnelles auront nécessité des avances de trésorerie, le déblocage
des fonds sera subordonné à la présentation d’une décision dûment signée du Ministre
chargé des Finances assortie d’une attestation de disponibilité de crédit délivrée par
le Directeur Général du Budget et indiquant clairement l’imputation budgétaire qui
supportera la dépense le moment venu. Ces avances sont couvertes dans un délai de
dix (10) jours, au profit du Comptable assignataire, à la diligence de l’ordonnateur
principal. 
592. Les avances de trésorerie sont limitativement autorisées dans les cas ci-après:  
- service de la dette ; 
- frais de justice ; 
- salaires et pensions ; 
- remises sur timbre ; 
- pertes de change ; 
- frais financiers ; 
- remboursements des crédits TVA ; 
- interventions directes ; 
- dépenses sur financement extérieur.  
593. Par conséquent, tout comptable public qui effectue des paiements sur des
dépenses qui n’ont pas fait l’objet d’engagement budgétaire autres que celles-ci-
dessus listées, encourt les sanctions prévues par la réglementation en vigueur. 
594. Un circuit allégé de traitement des dépenses urgentes est mis en place à la
DGB et à la Direction Générale du Trésor, de la Coopération Financière et Monétaire
(DGTCFM). 
595. Le Ministre des Finances détermine le caractère urgent des dépenses rentrant
dans le circuit allégé.  
2.3.6.5.     COUVERTURES BUDGÉTAIRES 
596. Sur la base d’une décision signée par le Ministre des Finances, le Directeur
Général du Budget procède à la couverture budgétaire des dépenses faites en avance
de trésorerie dans un délai n’excédant pas quinze (15) jours. 
597. Les couvertures budgétaires sont effectuées dans la limite des plafonds de
crédits inscrits par chapitre dans la loi de finances. 
598. Les demandes de régularisation documentées par des pièces justificatives
sont adressées au Directeur Général du Budget au plus tard dix (10) jours après la fin
du mois suivant le règlement des dépenses concernées. Elles sont faites à la diligence
du Directeur Général du Trésor, de la Coopération Financière et Monétaire. Elles
concernent les opérations suivantes : 
- les fonds à financement extérieur et le service de la dette en provenance de
la 
Caisse Autonome d’Amortissement ; 
- la TVA, les droits et taxes de douane issus des projets à financement conjoint
en provenance du MINEPAT ; 
- les interventions directes de l’Etat effectuées par la Société Nationale des
Hydrocarbures (SNH) ; 
- le remboursement des crédits TVA en provenance de la Direction Générale
des Impôts ; 
- les autres opérations, notamment le service de la dette, les frais de justice,
les salaires et pensions, les remises sur timbre, les pertes de change et les frais
financiers, en provenance de la Direction Générale du Trésor, de la Coopération
Monétaire et Financière.  
599. La Direction Générale du Budget dispose d’un délai de cinq (05) jours, à
partir de sa saisine, pour engager  et ordonnancer les dépenses liées aux couvertures
budgétaires. 
600. La DGTCFM dispose d’un délai de cinq (05) jours, à compter de la date de
l’ordonnancement, pour comptabiliser ces opérations dans la balance. Toute dépense
engagée et ordonnancée sur une imputation inappropriée est rejetée par le comptable
assignataire. 
2.3.6.6.      FRAIS DE SOUVERAINETÉ 
601. Des frais de souveraineté sont consentis à l’occasion des missions à l’étranger
des membres du Gouvernement et assimilés. Leur montant est fixé par l’autorité
compétente à savoir, le Président de la République ou le Premier Ministre selon le
cas. 
602. Ils prennent la forme d’un accord écrit, notifié au bénéficiaire, et sont imputés
au chapitre budgétaire de l’autorité bénéficiaire de la dépense. 
2.3.6.7.      ASSIGNATION DES DÉPENSES 
603. Il est rappelé aux Comptables Publics que le paiement des dépenses non
assignées demeure interdit. 
2.3.6.8.     DÉSIGNATION DES CORRESPONDANTS 
604. Chaque Ordonnateur communique les noms de deux (02) de ses
collaborateurs devant être chargés, auprès des Contrôles Financiers et des Directions
du Ministère en charge des Finances, du dépôt sous bordereau et du retrait des dossiers
transmis par ses services. 
605. Il reste entendu que seuls les agents des contrôles financiers sont autorisés à
servir de liaison entre les autres départements ministériels et les services compétents
du Ministère en charge des Finances. 
606. Pour les départements non pourvus de Contrôle Financier, les liaisons
se font directement entre les agents mandatés et les Directions compétentes du
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MINFI. 
607. Il est par conséquent strictement interdit de remettre les dossiers
relatifs aux engagements de dépenses aux prestataires de services. 
2.4. EXECUTION DES DEPENSES DE PERSONNEL ET DE MATERIEL 
2.4.1.    DEPENSES DE PERSONNEL 
608. Par dépenses de personnel, il faut entendre toutes les dépenses relatives à la
rémunération du personnel notamment le salaire de base mensuel et toutes les
primes et indemnités diverses y relatives, ainsi que les pensions. 
2.4.1.1.     RECRUTEMENTS 
609. À l’exception des recrutements sur concours directs et ceux des élèves sortis
des écoles de formation, tous les recrutements à titre permanent sont soumis à
l’autorisation du Président de la République et/ou du Premier Ministre, dans la limite
des dotations budgétaires prévues à cet effet. 
610. S’agissant des EP, tout recrutement de personnel est autorisé par le Conseil
d’Administration, conformément au plan de recrutement proposé par le Directeur
Général et validé par ledit conseil. 
611. Pour ce qui est des Entreprises Publiques, le Conseil d’Administration
autorise le recrutement sur proposition du Directeur Général. 
2.4.1.2.    PERSONNEL DOMESTIQUE DES HOTELS DES MEMBRES DU
GOUVERNEMENT 
ET ASSIMILES ET DES AUTORITES ADMINISTRATIVES 
612. Le recrutement du personnel domestique s’effectue dans la limite des quotas
autorisés. Les licenciements et remplacements se font dans le strict respect de ces
limites. 
613. En vue d’assurer le paiement régulier des salaires dudit personnel, le
responsable des Ressources Financières de chaque administration émet en début de
chaque semestre un bon d’engagement de montant égal aux salaires à payer,
conformément à la réglementation en vigueur. 
614. Ces dépenses sont aussi prioritaires que les salaires payés par la chaîne de la
solde. 
2.4.1.3.     ATTRIBUTION D’INDEMNITES, GRATIFICATIONS ET
AVANTAGES ASSIMILES 
615. L’attribution des indemnités, des gratifications, des remises et des primes
repose sur un texte législatif ou réglementaire, dont copie est jointe en souche, sous
peine de rejet. Les projets d’actes y relatifs (décisions de déblocage)  comportent,
sous peine de rejet, les noms, prénoms, matricule du billeteur, le montant total de la
dépense ainsi que la clause d’apurement. Ils sont accompagnés d’un état
d’émargement qui renseigne sur les noms, prénoms, qualité des bénéficiaires ainsi
que la liquidation de la dépense. 
616. De même, le cumul des avantages, le paiement des montants en sus,
l’extension des avantages aux personnels ne devant pas en bénéficier et non prévus
par la réglementation sont interdits.  
617. L’indemnité forfaitaire mensuelle de tournée (IFT) est payée
trimestriellement suivant la procédure du bon d’engagement ou du bon de commande
à l’appui d’une décision signée par l’autorité compétente. Elle est exclusive de
l’indemnité journalière pour frais de tournée à l’intérieur de la circonscription
territoriale de compétence des bénéficiaires. À l’exception des Autorités
administratives, l’IFT n’est servie qu’aux personnels des structures à vocation de
brigade à savoir celles appelées à effectuer des descentes régulières sur le terrain, aux
taux prévus par les textes en vigueur.  
618. Les crédits pour le paiement des gratifications, des remises, des primes et
indemnités diverses destinés au personnel des services déconcentrés font
systématiquement l’objet de délégation de crédits. 
619. Les services financiers s’assurent de la conformité aux textes en vigueur des
projets d’actes soumis au visa budgétaire. 
620. Les indemnités de session sont servies dans le cadre des comités,
commissions et groupes de travail, conformément à la réglementation en vigueur.  
621. Dans ces cas, les pièces justificatives y afférentes sont transmises au
Contrôle Financier territorialement compétent pour apurement un mois au
plus après la fin de l’opération. 
622. S’agissant des indemnités spécifiques, des primes spécifiques, des primes
pour travaux spéciaux, la Loi de Finances, qui les mentionne et les  budgétise, prévoit
leur création. Elles s’entendent comme tout avantage financier consenti par
l’Ordonnateur principal à une catégorie particulière d’agents publics dont les
prestations, détachables de leurs missions ordinaires, procurent une plus-value à
l’exécution de celles-ci. 
623. A titre transitoire et en attendant l’adoption des textes y relatifs, les avantages
financiers budgétisés par la loi de finances mais non structurés par un texte, peuvent
être exécutés après accord écrit du Ministre des Finances. A cet effet, la demande
d’accord sera accompagnée de la décision attribuant ces avantages. Celle-ci devra
faire ressortir outre les noms, prénoms, numéros matricules, grades et activités menées
par les bénéficiaires, les montants bruts attribués, les montants  des retenues et les
nets à percevoir. 
624. Les indemnités spécifiques, les primes spécifiques et les primes pour travaux
spéciaux sont engagées trimestriellement ou semestriellement selon le cas,  dans la
limite des crédits disponibles, sur présentation d’un état nominatif des bénéficiaires
et des justificatifs des prestations dites spécifiques. 
625. Pour les indemnités, les primes et les gratifications servies dans les CTD et
les EP et actés par les organes délibérants, les décisions du chef de l’exécutif qui les
attribuent, précisent le montant des potentiels bénéficiaires et respectent la qualité, le
rang ou le grade de ceux-ci.  
626. Le paiement des « per diems » demeurent proscrit, s’agissant des prestations
effectuées par les experts étrangers au Cameroun. 
2.4.1.4. HEURES SUPPLEMENTAIRES 
627. Le mandatement des heures supplémentaires autres que celles se rapportant
à l’exercice budgétaire en cours est interdit. 
628. Ces indemnités pour heures supplémentaires doivent rigoureusement obéir

aux dispositions des décrets N°74/694 du 29 juillet 1974 pour les fonctionnaires et
N° 95/677/PM du 18 décembre 1995 pour les agents de l’État relevant du code de
travail. 

2.4.1.5.    AFFRANCHISSEMENT DES CORRESPONDANCES ADRESSEES
AUX ADMINISTRATIONS 
629. Les requêtes, les mémoires et les pétitions adressés à l’administration sont
timbrés sous peine d’irrecevabilité.  
630. Par ailleurs, la Cameroon Postal Services (CAMPOST) assure la collecte, le
tri, le transport et la distribution des correspondances des régimes intérieur et
international. 
2.4.1.6.     SUIVI DU FICHIER DES PERSONNELS LOGES PAR L’ÉTAT 
631. Un état des personnels logés par l’administration est semestriellement dressé
par le Ministère en charge du logement et transmis aux services du MINFI (Budget
et Trésor) territorialement compétents, pour suivi. 
632. Les personnels logés par l’Etat ne perçoivent plus les indemnités de
logement. Les contrôleurs financiers des administrations sont chargés de la
suppression du code y relatif. 
2.4.1.7. BAUX ADMINISTRATIFS 
633. Le paiement déplacé des loyers, qui s’entend de tout paiement de loyer
effectué dans un lieu autre que la région de domiciliation de l’immeuble loué, demeure
proscrit. 
634. Aussi, le Ministère chargé des logements procède à une évaluation des loyers
à payer par région au moment de la préparation du budget, en vue des allocations
subséquentes aux Ordonnateurs régionaux. 
635. En cas d’insuffisance des crédits alloués en délégations automatiques dans
le cadre de l’exercice budgétaire concerné, des délégations ponctuelles peuvent être
accordées, le cas échéant, afin d’éviter la constitution d’arriérés qui, du fait d’une
lisibilité et d’une maîtrise approximative de l’information, comportent des risques de
paiements multiples sur une même période et pour un même contrat.  
636. Les projets de contrats militaires, quant à eux, sont préalablement visés par
le Contrôleur Financier auprès du Ministère de la Défense avant leur signature
conjointe par le Ministre chargé de la Défense et le Ministre chargé des logements. 
2.4.2. DEPENSES DE MATERIEL 
2.4.2.1.    DISPOSITIONS GENERALES 
a. Engagement préalable 
637. L’engagement préalable d’une dépense est obligatoire aussi bien en zone
Bon d’Engagement qu’en zone Bon de Commande. 
638. Il est matérialisé : 
- au niveau des services centraux par l’édition d’un titre de créance ; 
- à l’échelon des services déconcentrés par le bon de commande revêtu du visa
du Contrôleur Financier sur le feuillet vert. 
639. Le bon d’engagement ou le bon de commande appuyé des pièces
justificatives de l’engagement est transmis au contrôle financier compétent par
bordereau ou par registre.  
640. L’engagement préalable étant impératif, la constitution des arriérés de
dépenses exécutées mais non engagées est formellement interdite et met en jeu, le
cas échéant, la responsabilité personnelle de leurs auteurs. 
b.  Utilisation de la demande de procédure simplifiée (DPS) 
641. L’utilisation de la demande de procédure simplifiée (1120) est strictement
limitée aux cas figurant sur la DPS elle-même, en raison de son caractère dérogatoire
au principe de l’engagement préalable.  
c.  Surcharges sur les titres liés à l’exécution de la dépense 
642. Tout bon d’engagement ou de commande comportant des surcharges, quelle
qu’en soit la nature, est systématiquement rejeté et  annulé. Par conséquent, les
mentions « je dis bien » ou « rectifications approuvées » sont proscrites sur les bons
d’engagement et de commande. 
d. Description des opérations sur un bon d’engagement ou de commande 
643. L’opération, objet de l’engagement, est clairement décrite sur le bon
d’engagement ou sur le bon de commande. Par conséquent, la mention « engagement
relatif à la facture pro forma n°…, ou engagement au profit de divers fournisseurs »
est proscrite. 
e. Rôle d’ingénieur dans les commissions de réception 
644. Le rôle d’ingénieur dans les commissions de réception est dévolu aux
services techniques ainsi qu’il suit : 
- du Ministère du Développement Urbain et de l’Habitat en ce qui concerne
les travaux urbains de construction, de réfection, de restauration, de réhabilitation des
voiries et réseaux divers ainsi que des études architecturales des bâtiments publics et
des propriétés administratives ; 
- du Ministère des Travaux Publics en ce qui concerne les constructions
neuves, les travaux et ouvrages routiers de leur compétence, l’acquisition des engins
de génie civil, et les études techniques y afférentes, ainsi que les travaux aéroportuaire
et sur la voie ferrée; 
- du Ministère des Postes et Télécommunications en ce qui concerne les
travaux de télécommunication et les études y afférentes ;   
- de la division ou de la cellule informatique des administrations concernées
pour ce qui concerne l’acquisition du matériel informatique ; 
- du Ministère des Domaines, du Cadastre et des Affaires Foncières en ce qui
concerne les expertises foncières, les travaux cadastraux, d’entretien, de réfection et
de réhabilitation des bâtiments publics et des propriétés administratives, du matériel
roulant ainsi que de toutes les études y relatives ;  
- du Ministère de l’Eau et de l’Énergie en ce qui concerne les travaux
d’électrification, d’assainissement, d’adduction d’eau, d’acquisition des groupes
électrogènes et les études y afférentes ; 
- du Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural, en ce qui concerne
les produits phytosanitaires et les micro-infrastructures rurales, de même que les
travaux du génie rural ; 
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- du Ministère de l’Élevage, des Pêches et des Industries Animales, en ce
concerne les produits vétérinaires ; 
- du Ministère de la Santé Publique en ce qui concerne l’approvisionnement
en médicaments, réactifs et consommables, et l’acquisition des équipements médicaux
spéciaux ; 
- du Ministère des Forêts et de la Faune, du Ministère de l’Environnement, de
la Protection de la Nature et du Développement Durable en ce qui concerne les projets
spécifiques liés aux reboisements ou relevant de leurs domaines d’activités respectifs. 
645. Dans tous les cas, le Président informe par convocation écrite tous les
membres de la commission des, date, lieu et heure exacts de la réception des
prestations. La Commission de réception ne peut valablement délibérer qu’en
présence d’au moins deux tiers (2/3) de ses membres, dont le président. Le procès-
verbal sanctionnant les travaux est établi en un seul exemplaire original, tous les
signataires devant, comme éléments de preuve ou de leur comptabilité, disposer d’un
document analogue marqué du cachet « COPIE ». 
646. Afin d’assurer la célérité dans le traitement des dépenses, le fournisseur
dépose sa facture définitive et éventuellement le bordereau de livraison en commission
de réception.  
647. Le procès-verbal de réception est signé séance tenante par la commission de
réception et accompagné, le cas échéant, des mandats susmentionnés délivrés aux
différents membres de la commission. Le procès-verbal de réception, pour être valable
doit être paraphé et signé par au moins 2/3 de ses membres dont le Président. 
648. La responsabilité des membres de la Commission est engagée en cas
d’exécution partielle, fictive ou non-conforme d’une commande dont la réception est
prononcée. 
649. Celle de l’ingénieur de contrôle est totale en ce qui concerne les malfaçons
et les surévaluations des quantités et des métrés. 

f. Action récursoire 
650. Les dommages et intérêts ne sont payés que sur la base des décisions de
justice définitives dont les grosses sont acheminées par voie officielle par le Greffe
du Tribunal compétent. 651. Toutefois, en cas de nécessité, un règlement à l’amiable
des litiges pour lesquels la menace des intérêts de l’administration est avérée peut
être engagé sous l’autorité du Ministre en charge des Finances.  
652. Tous les actes d’arrangements amiables sont revêtus du visa financier
préalable. 
653. En ce qui concerne les dommages causés aux matériels de l’État par les
personnels civils et militaires, il sera fait application des dispositions du décret
n°76/584 du 15 décembre 1976. Le Ministre chargé de la Défense communiquera au
Ministre chargé des Finances les montants à imputer aux intéressés compte tenu du
degré de responsabilité retenu à leur encontre. 
654. En vue de faciliter l’exercice de l’action récursoire, les dossiers adressés au
MINFI font ressortir clairement l’identité (nom, prénom et numéro matricule) des
agents publics fautifs. 
g. Contrats de maintenance, de gardiennage et d’entretien des locaux 
655. Les contrats de maintenance de matériels durables et autres équipements ne
sont pas reconduits de manière tacite. Ils deviennent caducs au 31 décembre de chaque
année. Il en est de même des contrats de gardiennage et d’entretien des locaux.  
656. Ces contrats sont signés par les autorités contractantes compétentes et les
dossiers relatifs aux contrats de gardiennage doivent comporter, entre autres pièces,
l’agrément réglementaire. 
657. La procédure applicable pour la passation de ces contrats est celle prévue
dans le Code des Marchés Publics. 
h. Véhicules administratifs 
658. Tous les véhicules de l’État sont immatriculés par le garage administratif
sous le sigle « C.A. » sous réserve des dérogations accordées à certains corps
spécifiques. 
659. Les matériels roulants acquis dans le cadre des projets nationaux au titre du
soutien logistique sont impérativement immatriculés au parc automobile de l’État.  
660. Les réparations de véhicules administratifs sont effectuées dans les garages
administratifs. Toutefois, en cas de nécessité, les administrations sont autorisées à
faire réparer leurs véhicules dans les garages privés, sans recourir à l’établissement
préalable d’une attestation de carence délivrée par le chef de garage administratif de
rattachement. 
661. En cas d’accident, l’administration se réserve le droit de faire procéder à une
contreexpertise des dégâts subis par la victime par un cabinet agréé à cet effet. 
662. Les services financiers veillent à ce que les frais de maintenance et de
réparation des matériels n’excèdent pas le coût de renouvellement desdits matériels. 
663. Le dossier de règlement des frais de réparation d’un véhicule administratif
dans un garage privé est accompagné d’une attestation d’immatriculation dudit
véhicule au parc automobile de l’État délivrée par les services compétents du
Ministère des Domaines, du Cadastre et des Affaires Foncières et la photocopie
certifiée de la carte grise dudit véhicule. Une attestation d’expertise établie par un
cabinet compétent est exigée pour les devis supérieurs à cinq millions (5 000 000) de
FCFA. 
664. Ne peuvent bénéficier des crédits d’entretien de véhicule que les responsables
ayant droit à un véhicule administratif, conformément à la réglementation en vigueur. 
665. L’agent public, ayant droit à un véhicule administratif, qui n’en est pas doté
et qui utilise son véhicule personnel pour les besoins de service, bénéficie d’une
indemnité mensuelle d’entretien au taux fixé par la réglementation en vigueur. 
666. Par contre, l’agent public, ayant droit à un véhicule administratif, mais en
étant dépourvu, peut faire réparer son véhicule personnel dans un garage administratif
ou privé aux frais du budget de l’État, sur présentation d’une attestation d’utilisation
dudit véhicule pour l’intérêt du service et d’un bulletin de solde justifiant de la non
perception de l’indemnité d’entretien véhicule. 
667. L’acquisition de nouveaux véhicules dans les administrations de l’État est
subordonnée à l’autorisation préalable du Premier Ministre, Chef du Gouvernement.

Les demandes d’acquisition des engins de travaux publics de seconde-main doivent
être accompagnées des dossiers techniques ainsi que du rapport d’expertise du
MATGENIE et soumis à l’autorisation préalable du Premier Ministre, Chef du
Gouvernement. 
668. L’utilisation du matériel roulant est subordonnée à l’obtention des pièces ci-
après : 
- une autorisation de circuler, délivrée par les services compétents du Ministère
en charge des Domaines et des Affaires Foncières ; 
- un ordre de mission signé du supérieur hiérarchique du chauffeur, pour la
circulation en dehors de la zone de service normale. 
669. Ces pièces sont présentées à toute réquisition des brigades spécialisées du
Garage administratif central ainsi qu’à toute réquisition des brigades de police
exerçant dans les garages administratifs. 
i. Commande et achat de matériels consomptibles et durables 
670. Pour l’acquisition des biens et matériels durables dont la maintenance est
requise (photocopieurs, ordinateurs, fax, etc.), les fournisseurs produisent un certificat
de garantie du matériel livré couvrant une période minimale de six (06) mois. 
671. Les services financiers opposent un refus de visa à toute demande ne
remplissant pas les conditions sus indiquées. 
j. Réforme des biens Publics 
672. Tous les biens vétustes, obsolètes, hors d’usage ou dont les coûts de
réparation sont devenus exorbitants, sont systématiquement admis à la réforme, à
l’initiative de l’Ordonnateur qui en saisit le Ministre en charge des Domaines. 
673. La vente de tout bien public qui se fait suivant la formule du « plus offrant
et dernier enchérisseur » est réalisée conformément à la réglementation en vigueur. 
2.4.2.2. MODALITES D’EXECUTION 
a. Indemnités de déplacement 
� Déplacements temporaires 
674. Pour faire face à la très forte expansion des dépenses liées aux déplacements
temporaires, ceux-ci ne doivent avoir lieu qu’en cas d’utilité avérée au regard de
l’objet du déplacement et des objectifs prioritaires de l’administration concernée. 
675. L’opportunité d’une mission et la fixation de sa durée, relèvent de la
compétence de son prescripteur, en fonction de son Plan de Travail Annuel et des
nécessités de service. Ce jugement d’opportunité n’a pour seules limites que le
pouvoir de réformation du supérieur hiérarchique et la disponibilité des crédits
budgétaires. 
676. Cependant, il convient, plus que par le passé, de réduire les délégations ou
les équipes aux effectifs réellement utiles au bon déroulement de la mission. Le
recours aux  chancelleries du Cameroun à l’étranger, aux autorités administratives ou
aux collaborateurs extérieurs devant être privilégié pour certains déplacements
d’information ou de représentation. 
677. L’octroi de l’indemnité de mission à un évacué sanitaire est interdit. 
678. Les mentions « dès mission terminée » et « mission spéciale » sont proscrites
sur les ordres de mission qui, en revanche, comportent les dates de départ et de retour.
Chaque ordre de mission est accompagné d’une photocopie d’un bulletin de solde
récent appartenant au missionnaire. Les services en charge du contrôle et des visas
s’abstiennent d’apposer le visa financier sur les ordres de mission des personnels
pensionnés, personnels temporaires, domestiques et employés de maison ou toute
autre personne non indiquée pour qui l’octroi des ordres de mission ne saurait se
justifier. 
679. Tout déplacement à l’étranger se fait dans le strict respect des directives et
mesures contenues dans la circulaire n°008/CAB/PM du 11 octobre 1994, d’une part,
et de l’instruction générale n° 002 du 1er octobre 2002 relative à l’organisation du
travail gouvernemental, d’autre part, notamment en ce qui concerne l’obligation
d’obtention préalable d’une autorisation de sortie auprès de la Présidence de la
République ou des Services du Premier Ministre qui en fixent la durée ainsi que les
délais de route. 
680. Les délais de route généralement retenus prennent en compte l’itinéraire le
plus direct et le moins coûteux. À titre indicatif, ils se présentent ainsi qu’il suit : 
- un (1) jour à l’aller et un (1) jour au retour pour les missions se déroulant en
Afrique Centrale et de l’Ouest ; 
- deux (2) jours à l’aller et deux (2) jours au retour pour les missions se
déroulant en Afrique du nord, de l’Est et du Sud, en Europe, au Moyen-Orient, en
Amérique centrale et du sud ; 
- trois (3) jours à l’aller et trois (3) jours au retour pour les missions se
déroulant en Amérique du nord, en Asie du Sud-ouest et en Océanie. 
681. S’agissant des Collectivités Territoriales Décentralisées, toute sortie d’un
magistrat municipal du territoire national pour des raisons officielles ou privées, est
soumise à l’autorisation préalable du Ministre chargé des Collectivités Territoriales
Décentralisées.  
682. En ce qui concerne les Etablissements et Entreprises Publics, le régime des
déplacements à l’étranger et des autorisations de sortie est régi par la circulaire
N°002/PM du 23 février 2018 relative aux missions à l’étranger des Présidents des
Conseils d’Administration, Administrateurs, Directeurs Généraux et Directeurs
Généraux Adjoints. 
683. Les indemnités de mission sont calculées aux taux et dans les
conditions prévues par le décret n° 2000/693/PM du 13 septembre 2000.
Toutefois, en ce qui concerne les personnels militaires et les Collectivités
Territoriales Décentralisées, les taux applicables sont ceux prévus
respectivement par les décrets N°2001/194 du 25 juillet 2001 et N°2015/406 du
16 septembre 2015. Ces indemnités sont décomptées après mission accomplie
en tenant compte de la durée effective de la mission, sauf lorsqu’une avance a
été consentie. 
684. Cependant, des avances sur indemnités de mission tant à l’intérieur
qu’à l’étranger peuvent être accordées exceptionnellement par l’Ordonnateur
en fonction de la situation de la trésorerie. Pour permettre l’apurement des
dépenses de cette nature, les taux suivants doivent être respectés : 
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- 90% pour les missions à l’étranger ; 
- 80% pour les missions de contrôle et de recouvrement ; - 75% pour les autres
cas. 
685. Le mandatement des indemnités de mission à l’intérieur du pays, autres que
celles de l’exercice en cours, est proscrit. Toutefois, les indemnités dues aux missions
effectuées entre l’arrêt des engagements et le début de l’exercice en cours sont
mandatées. 
686. La mise à disposition aux missionnaires de moyens propres à assurer une
bonne exécution des missions qui leur sont confiées, peut être autorisée dans la limite
des crédits disponibles, par la Présidence de la République, le Premier Ministre ou
l’Ordonnateur principal. 
687. La liasse des dépenses relatives au mandatement des frais de déplacement
comprend : 
a) Pour les avances sur missions : 
- l’ordre de mission (feuille de déplacement) dûment signé par l’ordonnateur
; 
- la photocopie de la lettre de mission ou de tout document en tenant lieu ; 
- le bulletin de solde ; 
- l’autorisation de sortie du territoire national, le cas échéant. 
b) Pour les missions retour : 
- l’ordre de mission (feuille de déplacement) dûment signé par l’ordonnateur,
revêtu, à l’arrivée et au départ, de la signature des responsables habiletés du lieu
d’exécution de la mission ; 
- la photocopie de la lettre de mission ou de tout document en tenant lieu ; 
- les photocopies des pages du passeport revêtues des visas des services
compétents ou de la police des frontières du pays d’accueil, le cas échéant. 
688. Pour les ordres de mission établis en régularisation, le bénéficiaire produit,
outre l’autorisation de sortie, les photocopies des pages de son passeport matérialisant
l’effectivité du déplacement et revêtues des visas des services compétents ou de la
police des frontières installés dans le pays d’accueil. 
689. Dans tous les cas, les signataires des feuilles de déplacement à l’arrivée et
au départ apposent outre leurs signatures, leurs cachets nominatifs et de fonction. 
690. La durée totale des déplacements temporaires pour un agent public, à
l’exclusion des tournées et des personnels des organes de contrôle, n’excède pas cent
(100) jours au cours d’une année budgétaire sous peine de rejet, sauf dérogation,
accordée : 
- pour les déplacements à l’extérieur, par la Présidence de la République  ou
par les Services du Premier Ministre ; 
- pour les déplacements à l’intérieur, par l’Ordonnateur principal ou
secondaire. 
691. Les responsables des services chargés du contrôle financier tiennent des
fiches, par agent public des services de leur compétence, à l’effet de garantir le suivi
rigoureux du rythme des départs en mission. 
692. À l’issue de chaque mission ayant nécessité un acompte sur indemnités de
mission et après un délai maximum d’un mois, si la feuille de déplacement n’a pas
été retournée au service financier compétent pour décompte ou apurement, un ordre
de recettes de montant équivalent à celui de l’avance perçue est émis à l’encontre du
fonctionnaire ou de l’agent intéressé. Les services chargés du contrôle budgétaire
conservent une copie de l’ordre de mission à l’effet d’exécuter les instructions qui
précèdent. 
693. La mise en mission sur fonds publics par la procédure de l’ordre de mission
pour des personnes étrangères à l’administration est interdite. 
694. L’emploi de cette catégorie d’agent doit intervenir dans le cadre des
conventions, contrats, protocoles ou accords passés dans les conditions et formes
prévues par les textes en vigueur. 
695. Tout personnel souhaitant se faire payer ses frais de mission par virement
bancaire joint à la liasse de dépense son relevé d’identité bancaire. 
696. Toute mission doit être sanctionnée par un rapport de mission exigible
à tout contrôle a posteriori. 
� Déplacements définitifs 
697. Les crédits destinés au paiement des frais de relève sont inscrits dans le
budget de chaque département ministériel et gérés dans les mêmes conditions que
l’ensemble des crédits alloués. À cet effet, l’établissement des états de frais de
transport au bénéfice du personnel de chaque service relève de l’Ordonnateur
compétent. Les chefs de départements ministériels dotent leurs services déconcentrés
de délégations de crédits pour le paiement desdits frais. 
698. Les ordres de mission et feuilles de déplacement délivrés au fonctionnaire
muté ne sont que la matérialisation du déplacement de celui-ci de son ancien poste
d’affectation au nouveau poste. Par conséquent, le mandatement des indemnités de
mission à l’occasion des déplacements définitifs est interdit. 
699. Chaque chef de département ministériel veille à ce que les mutations
des personnels de son ressort s’effectuent dans la limite des crédits de relève
mis à sa disposition. En conséquence, des rallonges de crédits ne sont pas
accordées pour cette rubrique, sauf cas exceptionnel. 
700. Dans tous les cas, les textes sur les modalités de gestion des personnels
subalternes sont appliqués, même pour le personnel enseignant. 
701. Les personnels assurant la tutelle judiciaire d’un enfant ne peuvent s’en
prévaloir pour exiger de l’État le paiement de quelque droit personnel. 
� Frais de transport 
702. Les frais de transport à l’occasion des congés annuels ne sont payables qu’au
cours de l’exercice de validité de la décision donnant droit aux congés, sauf dérogation
expresse du Ministre chargé des finances. 
703. Les frais de relève dus à un couple de fonctionnaires à la suite des congés
administratifs sont versés au conjoint ayant le grade le plus élevé, sur présentation
d’une attestation de non-paiement des frais de transport à l’autre conjoint signée par
l’Ordonnateur dont relève ledit conjoint. 
704. L’agent public ne peut prétendre aux frais de relève qu’à l’intérieur du

territoire national, conformément à la réglementation en vigueur. 
705. A l’occasion des congés des personnels des Missions Diplomatiques et
Consulaires ou des déplacements des agents publics à l’extérieur du pays, des billets
d’avion sont acquis, en priorité, auprès de la compagnie nationale sur les lignes
desservies directement ou indirectement par celle-ci. Pour les autres itinéraires, les
billets sont acquis auprès des compagnies concernées ou d’une agence de voyage
agréée. 
706. Seules les agences de voyages agréées et dont la liste est transmise par les
syndicats agréés peuvent prétendre à la commande publique relative à l’achat des
titres de transport aérien. Cette liste, qui est mise à jour périodiquement par le syndicat,
est transmise aux Ordonnateurs et aux Contrôleurs Financiers à toutes fins utiles. 
707. L’achat des titres de transport aérien se fait à la suite d’une consultation d’au
moins trois prestataires parmi les agences de voyage et de tourisme agréées.  
708. Le prix d’un titre de transport aérien est égal au prix de base pratiqué par la
compagnie aérienne de transport au moment de l’achat du titre, majoré de la marge
bénéficiaire rémunérant les prestations de l’agence de voyage fixée par le Ministre
chargé des prix. 
709. Des contrôles a posteriori de la régularité des dispositions ci-dessus
rappelées et des coûts pratiqués sont diligentés par les services compétents du
Ministère des Finances.  
710. Les factures pro forma délivrées par les compagnies aériennes ou les
agences de voyage sont obligatoirement établies pour des titres de transport
dont la durée de validité n’excède pas trois (03) mois. 
711. Le dossier en vue du remboursement des frais de transport comprend : 
- une demande timbrée ; 
- tout document justifiant le déplacement (pages du passeport); 
- le reçu d’achat du billet d’avion ou la copie du billet électronique ; -
l’autorisation de sortie. 
� Frais de congé des diplomates 
712. La prise en charge des frais de congé des personnels en service dans les
missions Diplomatiques et Consulaires relève de leurs administrations de rattachement
respectives. 
713. Le remboursement des frais de congé se rapportant aux périodes de
jouissance antérieures au 1er janvier 2014 est traité dans le cadre de la dette publique
intérieure.  
� Frais de scolarité des enfants des diplomates en poste à l’étranger 
714. Le titre de paiement relatif à l’aide de l’État aux frais de scolarité des enfants
des diplomates en service à l’étranger est accompagné : 
- du procès-verbal de la commission chargée d’examiner les dossiers
d’attribution et de renouvellement de l’aide de l’État aux frais de scolarité des enfants
des diplomates ; 
- de la décision dûment signée par le Chef de Mission Diplomatique, faisant
ressortir distinctement, pour chaque parent, le montant alloué à ses enfants. 
b. Stages, séminaires et bourses 
i.  Stages et séminaires à l’intérieur 
715. Les stages et séminaires organisés à l’intérieur du territoire national font
l’objet d’un accord préalable du Ministre concerné. Cet accord est joint au dossier
d’engagement. La demande d’ouverture d’une régie d’avances, le cas échéant, vaut
autorisation lorsqu’elle est signée par le ministre compétent. 
716. Pour les dépenses liées aux séminaires, les contrôleurs financiers s’assurent,
préalablement à l’apposition de leur visa, que la liasse des dépenses qui s’y rapporte
comprend les pièces suivantes : 
- autorisation du Ministre ; 
- mémoire de dépenses et imputation budgétaire ; - calendrier ou planning du
séminaire. 
ii.  Stages à l’étranger 
717. Les départements ministériels ayant des stagiaires à l’étranger délèguent aux
ambassades concernées, en début d’exercice, tous les crédits destinés au paiement
annuel de leurs droits conformément aux arrêtés de mise en stage. 
718. Toutefois, s’il survient un stage au courant de l’exercice budgétaire, le
département ministériel débloque à hauteur des frais dudit stage un crédit à
l’ambassade du Cameroun concernée. 
719. Les dispositions des points sus-évoqués ne sont applicables qu’aux stages
de formation de longue durée telle que prévus par le régime de la formation
professionnelle des personnels de l’Etat. 
iii. Bourses 
720. Les crédits réservés aux bourses sont engagés en tenant compte de la
trésorerie susceptible d’être périodiquement mise à disposition par la Direction
Générale du Trésor. 
721. Une fois mis à disposition, les fonds destinés à la prise en charge des bourses
aux étudiants à l’étranger, doivent uniquement servir au seul paiement desdites
bourses. Ainsi, il est formellement interdit aux Percepteurs auprès des missions
diplomatiques, de procéder au paiement d’autres dépenses de quelque nature que ce
soit sur ces fonds, sous peine de sanctions. 
722. Tout engagement sur les lignes budgétaires réservées aux bourses courantes
des étudiants est subordonné à la présentation d’un arrêté d’attribution de bourse et
d’un certificat de scolarité en cours de validité. 
723. En ce qui concerne les arriérés de bourses, tout acte d’apurement des
dépenses est conditionné par la production d’un état actualisé d’arriérés de bourses. 
c. Règlement des indemnités des services de télécommunications 
724. L’indemnité des services de télécommunications est mandatée
trimestriellement par chaque Chef de département ministériel ou responsable de
structure sur la ligne budgétaire réservée à cet effet, suivant la procédure de bon
d’engagement et sur présentation d’une décision signée par l’autorité compétente.
Elle n’est pas imposable. 
725. Le règlement par l’administration des factures relatives aux abonnements
souscrits par les agents publics pour leur usage personnel est interdit, sous peine
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d’émission d’ordres de recette à l’encontre des bénéficiaires. 
726. En ce qui concerne les services déconcentrés, chaque Ministre  délègue en
début d’exercice les crédits destinés au règlement desdites indemnités. 
727. Le Ministère des Relations Extérieures délègue en début d’exercice, aux
missions diplomatiques les crédits correspondants. 
d. Dettes des personnels des Missions Diplomatiques et Consulaires 
728. Les modalités de règlement des dettes contractées à l’étranger par tout agent
public en service dans une Mission Diplomatique ou Consulaire sont précisées par le
décret n° 75/459 du 28 juillet 1975 et l’arrêté interministériel n° 816 du 23 septembre
1997. 
729. Dans ce cas, les services du Trésor opèrent, au vu des oppositions des saisies-
arrêts ou des bulletins de liquidation de recettes, des précomptes mensuels sur les
salaires, mandats ou ordres de paiement émis au profit du débiteur jusqu’à l’extinction
complète des dettes. 
730. En ce qui concerne les dettes contractées après une affectation ou un
rappel, il est fait application d’un taux de retenue de 80%, nonobstant les
dispositions réglementaires actuelles, jusqu’à l’extinction complète de la dette. 
731. Ces mesures conservatoires ne sont pas exclusives des autres sanctions
prévues par la réglementation. 
e. Approvisionnement en carburant et lubrifiants 
732. L’approvisionnement en carburant et lubrifiants des administrations se fait
suivant la procédure du bon de commande administratif.  
733. L’achat du carburant et des lubrifiants est réalisé exclusivement auprès des
compagnies pétrolières pour supprimer les surcoûts liés aux transactions et permettre
la validité des coupons de carburant correspondants sur l’ensemble du territoire. 
734. Les Ordonnateurs secondaires peuvent se ravitailler auprès des stations-
service faute de marketeurs, par la procédure de déblocage de fonds, sur la base d’une
décision signée de l’autorité administrative compétente. Toutefois, l’engagement de
ces dépenses doit suivre le plan d’engagement. 
735. Pour l’approvisionnement en carburant et lubrifiants, la liasse à valider
comprend les pièces suivantes : 
- le bon de commande administratif, la lettre commande ou le marché signé
par l’Ordonnateur et le marketeur, ou la décision signée de l’autorité administrative
compétente, selon le cas ;  
- la facture pro-forma, régulièrement signée par le prestataire, le cas échéant ; 
- le bon d’engagement ou le bon de commande selon le cas ; 
- le certificat d’engagement ; 
- la facture définitive en quatre exemplaires, liquidé(e) par
l’Ordonnateur ; 
- le procès-verbal de réception signé par tous les membres désignés ; 
- le bordereau de livraison signé par le marketeur et l’Ordonnateur ; 
- le titre de créance liquidé par l’Ordonnateur ; 
- l’attestation de domiciliation bancaire (RIB) datant de moins de trois
mois ; 
- l’attestation de non-redevance fiscale en cours de validité ; 
- l’ordonnance de paiement ou tout document en tenant lieu. 
f. Dépenses d’entretien routier et des ouvrages d’art 
736. Dans le cadre des travaux d’entretien routier et des ouvrages d’art inscrits
au budget du Ministère en charge des routes, les mesures ci-après sont prescrites : 
- respect scrupuleux de la réglementation des marchés publics, notamment par
le rejet systématique de tout engagement faisant l’objet d’un fractionnement de
marché ; 
- signature des contrats (lettres commandes, marchés) par les autorités
compétentes et contrôle des travaux par les structures techniques habilitées à le faire
; 
- signature des procès-verbaux de recette des travaux par les responsables
dûment désignés et constitués dans une commission de réception.  
737. La réception et la recette techniques des travaux et prestations financées sur
ressources du Fonds Routier et des contrôleurs du Ministère des Marchés Publics sont
effectuées par des bureaux d’études et de contrôles, et ce sans préjudice de tout autre
contrôle par les ingénieurs compétents du Ministère des Travaux Publics, du Ministère
de l’Habitat et du Développement Urbain et du Fonds Routier, conformément aux
règles de fonctionnement de ces structures.  
g. Location d’immeubles 
738. Conformément aux dispositions des décrets nos 91/324 et 91/325 du 9 juillet
1991 et de la circulaire n° 001/CAB/PR du 29/3/95, le visa financier est suspendu
pour toute nouvelle location à l’exception des baux administratifs à conclure
éventuellement pour loger les membres du Gouvernement et assimilés, les Chefs de
Missions Diplomatiques et les services publics et ce, dans la limite des montants fixés.
Les baux sur les propriétés administratives et les terrains de l’État restent cependant
autorisés. Dans ce cadre, un état desdits baux assorti des restes à recouvrer doit être
transmis au début de chaque exercice au Trésorier Payeur Général et aux services
centraux du Ministère en Charge des Domaines et des Affaires Foncières par les
Receveurs Départementaux des Domaines.  
739. Pour les contrats signés en régularisation, les loyers échus font l’objet d’un
seul engagement par les services compétents du Ministère des Domaines, du Cadastre
et des Affaires Foncières ou ceux du Ministère de la Défense, selon le cas. 
h. Location d’appareils ou matériels roulants 
740. La location des appareils et matériels roulants dans les administrations et
autres services publics revêt un caractère exceptionnel. 
i.    Acquisition du matériel et des produits à caractère spécifique 
741. L’acquisition des matériels tels que les micro-ordinateurs portables, les
téléphones cellulaires, les graveurs de CD et autres gadgets à usage couramment
personnel est proscrite, sauf autorisation de l’Ordonnateur de la dépense. 
742. L’acquisition des matériels d’occasion ou sans emballage d’origine par les
administrations publiques et les organismes subventionnés est et demeure
formellement interdite, sauf dérogation exceptionnelle du Premier Ministre, Chef du

Gouvernement. 
743. L’offre des produits pharmaceutiques est subordonnée à la délivrance d’un
agrément obtenu auprès des services compétents du Ministère en charge de la Santé
Publique. 
j. Commande des imprimés administratifs 
744. Conformément à la circulaire n° 007/CAB/PM du 13 août 2007, toutes les
commandes relatives aux imprimés administratifs doivent se faire prioritairement
auprès de l’Imprimerie Nationale. Toutefois, en cas d’incapacité d’assurer les normes
de qualité et de sécurité requises pour certains imprimés, elle délivre, dans un délai
de 15 jours, une attestation de carence, le cas échéant. En cas de refus manifeste de
délivrer l’attestation de carence par l’Imprimerie Nationale ou en cas de silence
observé par elle au terme du délai de 15 jours suivant la réception effective de la
commande, l’administration concernée se réfère au 
Ministère des Marchés Publics pour les commandes supérieures ou égales à FCFA
5 000 000, ou fait recours à un prestataire privé qualifié dans le domaine pour les
commandes inférieures à FCFA 5 000 000. 
k. Conférences, colloques, séminaires internationaux 
745. L’organisation des conférences, colloques et séminaires internationaux est
subordonnée à l’autorisation expresse de la Présidence de la République. 
l. Évacuations sanitaires 
746. Les évacuations sanitaires vers les hôpitaux publics centraux et généraux
sont privilégiées. Toutefois, en cas de nécessité, il peut être envisagé une évacuation
sanitaire à l’étranger, conformément aux dispositions du décret n° 2000/692/PM du
13 septembre 2000. 
747. À cet égard, le visa budgétaire de toute décision d’évacuation se fait
concomitamment avec le blocage effectif des crédits correspondants. 
748. Les crédits ainsi réservés sont, le moment venu et selon le cas, soit délégués
aux services financiers des représentations diplomatiques locales, soit par procédure
simplifiée, directement payés aux représentations diplomatiques du Cameroun dans
les pays d’accueil. Il est par conséquent interdit au Chef de poste comptable
diplomatique de payer lesdits frais entre les mains des malades. 
749. Dans le cas des évacuations sanitaires dans les hôpitaux centraux et généraux
du Cameroun, les crédits débloqués à cet effet sont virés dans les comptes bancaires
appartenant à ces structures pour règlement de toutes les dépenses y relatives.  
750. Les crédits budgétaires destinés à couvrir les dépenses d’évacuation sanitaire
étant inscrits dans le chapitre des dépenses communes sous la gestion du Ministre des
Finances, les documents de prise en charge émanant de toute autre administration
n’emportent aucun effet financier. 
751. Par ailleurs, les services chargés du visa budgétaire observent strictement la
réglementation en matière de remboursement des frais médicaux, d’hospitalisation et
des soins divers au profit des personnels de l’État. 
752. Le Ministre chargé des Finances assure, en liaison avec les Missions
Diplomatiques, les hôpitaux d’accueil et le Ministère de la Santé Publique, la
mise à jour périodique des dossiers d’évacuation sanitaire. 
753. La Paierie Générale du Trésor assure un suivi effectif des paiements,
sur la base des rapprochements périodiques avec les Percepteurs des pays
d’accueil. 
m. Frais funéraires 
754. Le décès d’un agent public étant constitutif d’un déplacement définitif, la
prise en charge des frais funéraires se fait conformément au décret n°2000/693/PM
du 13 septembre 2000 fixant le régime des déplacements des agents publics civils et
les modalités de prise en charge des frais y afférents. Ainsi, l’ayant-droit du de cujus
a droit : 
- aux frais de transport de la dépouille comprenant un cercueil et un moyen
de transport du lieu du décès au lieu de l’inhumation ; 
- aux frais de transport de la famille (conjoint(s) et enfants mineurs légitimes)
et des bagages du lieu de la dernière affectation au lieu de l’inhumation ; 
- au remboursement des frais de déménagement occasionnés par le
déplacement définitif, preuve à l’appui, et comprenant les frais d’aménagement des
bagages, les frais d’emballage, les frais de camionnage et éventuellement les frais de
stationnement et d’emmagasinage d’une durée maximum de quatre jours. 
755. Le calcul de ces frais se fait conformément aux annexes du décret sus visé. 
756. Les administrations compétentes mettront à la disposition des familles des
personnels de l’État y ayant droit en cas de décès, cercueils et moyens de transport
nécessaires prévus par la réglementation en vigueur, sur présentation de justificatifs. 
757. Dans la mesure où les familles concernées ont dû pourvoir par leurs moyens
propres aux frais ci-dessus visés, le remboursement des sommes dépensées par elles
est effectué par l’administration sur présentation des pièces justificatives, dans la
limite des seuils prévus par la réglementation en vigueur. 
2.4.2.3.    LIQUIDATION ET ORDONNANCEMENT DES DEPENSES DE
MATERIEL 
758. Les factures définitives correspondant aux fournitures et prestations sont
liquidées par l’Ordonnateur qui procède ensuite à l’ordonnancement de la dépense. 
759. Pour les besoins de contrôles ultérieurs, les Contrôleurs Financiers et les
Ordonnateurs conservent par devers eux un exemplaire des factures traitées. Aucun
paiement n’est effectué sans visa financier préalable sur les liasses de la dépense en
matière d’engagement et d’ordonnancement.   
760. La validation des dépenses liquidées et ordonnancées par les Ordonnateurs
s’effectue par le Contrôleur Financier compétent.  
761. Le contrôle de validation, exercé sur pièces, consiste à s’assurer de la
régularité desdites pièces de dépenses jointes aux bons d’engagement ou de
commande. 
762. Pour les bons de commande administratifs, la liasse de dépenses à valider
comprend les pièces suivantes : 
- le bon de commande administratif signé par l’Ordonnateur et le fournisseur,
dûment enregistré et assorti de la quittance d’enregistrement ; 
- la facture pro-forma, régulièrement signée par le prestataire et validée par
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l’ordonnateur ; 
- le bon  de commande ou  le bon d’engagement selon le cas ; 
- le certificat d’engagement ; 
- la copie du certificat de garantie d’au moins six mois pour le matériel dont
la maintenance est requise ; 
- l’avis d’imposition ; 
- la facture définitive timbré(e) en quatre exemplaires, liquidé(e) par
l’Ordonnateur ; - le procès-verbal de réception signé par tous les membres désignés
; 
- le bordereau de livraison signé par le fournisseur et l’Ordonnateur ou
l’attestation de service fait le cas échéant ; 
- le titre de créance liquidé par l’Ordonnateur ; 
- l’attestation de domiciliation bancaire (RIB) datant de moins de trois mois ;
- l’attestation de non-redevance fiscale en cours de validité ; - l’ordonnance de
paiement ou tout document en tenant lieu. 
763. Pour les Marchés et Lettres-commande, la liasse de dépenses à valider
comprend les pièces suivantes : 
- la lettre-commande ou le marché régulièrement signé par l’autorité
compétente et le prestataire, dument enregistré ; 
- l’original de la quittance d’enregistrement pour le premier décompte et les
photocopies pour les autres décomptes ; 
- le bon d’engagement ou bon de commande selon le cas ; 
- le certificat d’engagement ; 
- la copie du certificat de garantie d’au moins six mois pour le matériel dont
la maintenance est requise ; 
- l’avis d’imposition ; 
- le décompte provisoire timbré en quatre exemplaires et liquidé par
l’Ordonnateur,  la facture définitive ou le décompte définitif timbré(e) en quatre
exemplaires, revêtu du visa du MINMAP et liquidé(e) par l’Ordonnateur, selon le cas; 
- le procès-verbal de réception signé par tous les membres désignés ; 
- le bordereau de livraison signé par le fournisseur et l’Ordonnateur ou le
bordereau de livraison ou l’attestation de service fait signé par le prestataire et
l’Ordonnateur, ou les attachements signés par les membres désignés conformément
aux dispositions contractuelles, le cas échéant ; 
- le titre de créance liquidé par l’Ordonnateur ; 
- l’attestation de domiciliation bancaire (RIB) datant de moins de trois mois ;
- l’attestation de non-redevance fiscale en cours de validité ; - l’ordonnance de
paiement ou tout document en tenant lieu. 
764. Pour les Marchés et Lettres-commande pris en charge par les chapitres
communs, en plus des pièces ci-dessus, la liasse comprendra une lettre d’engagement
de l’ordonnateur desdits crédits par laquelle il s’engage à financer les prestations. 
765. Pour les dépenses prises en charge dans les reports, la liasse des dépenses à
valider comprend : 
- la décision autorisant l’engagement de la dépense au titre des reports de
l’exercice 2019 ; 
- la liste des pièces conformes, correspondant à l’exercice budgétaire de
référence, pour les dépenses exécutées sous forme de bons de commande
administratifs, de lettrecommande ou de marché ; 
- le dossier fiscal de l’entreprise au titre de l’exercice budgétaire de référence
de la dépense. 
766. Toute certification complaisante du service fait constatée lors des contrôles
a posteriori effectués trimestriellement dans chaque administration, expose leurs
auteurs à des sanctions prévues par la réglementation en vigueur. 
767. Le contrôle budgétaire de la dépense effectué par le Contrôleur Financier est
matérialisé par l’apposition du cachet « DEPENSE VALIDEE » sur le Titre de
Créance et sur la liasse des dépenses. Une fois validés, les dossiers sont transmis, par
le Contrôleur Financier, sous bordereau,  au poste comptable de rattachement pour
suite de la procédure. 
768. Par conséquent, les postes comptables rejettent systématiquement tout
dossier non revêtu de la mention « dépense validée » et le retournent au service
expéditeur. 
2.4.2.4.     PROCEDURE DE PAIEMENT DANS LES POSTES
COMPTABLES 
769. Les modalités de paiement par la Direction Générale du Trésor sont définies
globalement ainsi qu’il suit : 

a. au niveau central (Paierie Générale du Trésor, Paieries Spécialisées) : 
- paiement automatique, par ordre chronologique des dépenses sur la base du
plan de trésorerie mensuel ;  
- obligation de confectionner les états mensuels des restes à payer ;  
- obligation d’afficher la liste des créanciers programmés assortis de leur
numéro d’ordre. 
b. au niveau des autres postes comptables : 
1°) paiement des dépenses sur la base du plan de trésorerie mensuel : 
- obligation de confectionner les états mensuels des restes à payer ; 
- obligation de prendre en charge tout titre de paiement quel que soit son
montant ; 
- obligation d’afficher la liste des créanciers programmés assortis de leur
numéro d’ordre ; 
- obligation de payer dans l’ordre des enregistrements ; 
- obligation d’afficher les enregistrements payés ; 
- privilège accordé aux bénéficiaires des paiements partiels dont les tranches
ultérieures doivent être programmées de manière automatique ; 
- obligation de ne payer que les dépenses assignées après prise en charge.
Toutefois, après prise en charge, les dépenses d’investissement doivent être
systématiquement transférées au TPG de rattachement pour paiement par virement
bancaire ; 
- interdiction de payer les dépenses relatives aux marchés et lettres-

commandes par caisse.  
2°) en application de la loi n°74/18 du 05 décembre 1974 relative au contrôle des
Ordonnateurs et gestionnaires des crédits publics et du décret n°78/470 du 3
novembre 1978 relatif à l’apurement des comptes et à la sanction des
responsabilités des comptables, les dépenses ordonnées par les Chefs de Missions
Diplomatiques et Consulaires et les Comptables du Trésor sans autorisation
budgétaire préalable et payées en avance de trésorerie sont strictement interdites. 
770. Les services de l’agence BEAC qui tient le compte et auprès de laquelle sont
déposés les spécimens de signatures s’assurent de l’existence de la double signature
avant toute opération. 
771. La détention des titres de paiement visés «Vu Bon A Payer » par un usager
est proscrite. 
772. Les bons de caisse et les frais de justice non urgents sont payables
dans les seules trésoreries générales assignataires. Les frais de justice urgents
(taxes à témoin…) et les bons de commande sont payables dans les postes
comptables assignataires des dépenses et, le cas échéant, dans les trésoreries
générales de rattachement.  
773. Toutefois, les Trésoriers Payeurs Généraux ne servent les émoluments et
autres frais de justice que dans la limite des quotas fixés par le Garde des Sceaux. 
774. Pour éviter l’immixtion des tiers dans les circuits de paiement, il est rappelé
que les procurations sont interdites. Les paiements des titres ne s’effectuent qu’entre
les mains des bénéficiaires eux-mêmes, ou virés dans leurs comptes bancaires ou CCP. 
2.5. EXECUTION DES DEPENSES D’INTERVENTION 
2.5.1. SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT ET CONTRIBUTIONS 
2.5.1.1. SUBVENTIONS 
775. La subvention est entendue comme une dotation financière, directe ou
indirecte, versée par l’Etat ou les Collectivités Territoriales Décentralisées, en vue de
concourir à la réalisation d’une activité d’intérêt général. 
a. Le principe 
776. La subvention de fonctionnement est arrêtée et communiquée en début
d’exercice par une lettre du Ministre chargé des Finances.  
777. La Direction Générale du Budget procède à l’engagement trimestriel de cette
subvention. Le déblocage d’une tranche de la subvention de fonctionnement est
subordonné à la transmission à la Direction Générale du Budget (Division des
Participations et des 
Contributions) du compte d’emploi, validé par le contrôleur financier, et justifiant
l’utilisation de la tranche précédente. 
778. L’engagement de la subvention indique outre la structure bénéficiaire, le nom
et le prénom de l’ordonnateur. 
779. Le système d’audit externe des comptes des structures bénéficiant des
subventions de l’État est maintenu. 
b. La gestion 
780. Le traitement des dossiers transmis au MINFI par les Entreprises Publiques
est subordonné à la transmission  des états financiers certifiés de l’exercice 2018. 
781. La subvention, engagée par la Direction Générale du Budget, est virée dans
le compte financier de l’organisme bénéficiaire ouvert dans les livres du Trésor Public. 
782. Les recrutements dans les organismes sous-tutelle dont la subvention
constitue l’essentiel des ressources ne peuvent s’effectuer que dans la limite des
emplois et des crédits disponibles. 
783. Par contre, les recrutements de personnel (enseignants, cadres
administratifs et agents) dans les Universités d’État se font sur la base des
quotas arrêtés au début de l’exercice par le Ministre de l’Enseignement
Supérieur. 
784. Les établissements publics et autres organismes subventionnés sont tenus de
transmettre leurs comptes administratifs et une copie du compte de gestion de
l’exercice 2018 au Ministre chargé des Finances au plus tard le 30 juillet 2019. 
785. Les budgets annuels y compris les plans d’investissement des établissements
publics appartenant à l’Etat, accompagnés d’un état de personnel et de la situation
d’endettement de l’exercice 2018 doivent être transmis au Ministre chargé des
Finances au plus tard le 15 janvier 2019. 
786. Toute demande d’appui financier, d’allégement fiscal, de prêts ou d’aval de
l’Etat par les entreprises publiques et les entreprises privées à participation publique
minoritaire, est subordonnée à la transmission des états financiers de l’exercice 2018,
des rapports du Commissaire aux Comptes et des résolutions de leurs organes sociaux. 
787. Les engagements au titre de remboursement des missions de service public
exécutées par les entreprises publiques se font semestriellement, après consolidation
et validation par la Direction Générale du Budget. A cet effet, les entreprises publiques
devront préalablement transmettre au Ministre chargé des Finances pour validation,
le coût prévisionnel desdites missions à exécuter au cours de l’exercice 2019 suivant
un découpage semestriel. 
c. Le compte d’emploi
788. Le compte d’emploi retrace de manière détaillée l’ensemble des opérations
réalisées au cours de la période correspondant à l’utilisation d’une tranche de la
subvention. Il est appuyé des documents suivants, le cas échéant :  
- les quittances de reversement au Trésor des contributions à pension des
fonctionnaires en détachement (part patronale 12% et part salariale 10%) ; 
- les quittances de reversement à la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale
(CNPS) des cotisations de pension du personnel et des parts patronales ; 
- les quittances de reversement au Trésor des taxes prélevées sur les factures
préalablement liquidées par l’Ordonnateur ;  
- un historique du compte de dépôt de l’administration concernée ouvert dans
les livres du Trésor, couvrant la période d’utilisation des fonds aux fins de
rapprochement ; 
- les quittances de reversement au Trésor des retenues fiscales opérées sur les
salaires, les traitements et indemnités de session des présidents et membres des
conseils d’administration et assimilés. 
d. La sécurisation des quittanciers 
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789. Afin d’assurer un meilleur suivi des recettes propres des EP, la commande
des quittanciers ainsi que leur mise en utilisation sont rigoureusement et
conjointement menées par l’Ordonnateur et l’Agent Comptable, qui les cote
(Ordonnateur) et les paraphe (Agent Comptable). 
790. En tout état de cause, la gestion des crédits alloués aux EP se fait
conformément à la 
Circulaire n°03/057/CF/MINFI/PC/B9 du 13 mars 2003 relative à l’utilisation de la
subvention de l’État. 
2.5.1.2.   CONTRIBUTIONS AUX ORGANISMES INTERNATIONAUX 
791. La contribution est engagée à la demande de l’organisme bénéficiaire, du
Ministre de tutelle et du Ministre Chargé des Relations Extérieures en ce qui concerne
les Organisations Internationales. Les crédits ainsi dégagés font l’objet, soit de
délégations de crédits aux chefs de Missions Diplomatiques et Consulaires pour le
compte des Organisations Internationales, soit d’une décision du Ministre en charge
des Finances pour virement dans les comptes desdites Organisations. 
792. Des contrôles annuels de suivi de ces contributions sont effectués par des
missions interministérielles. 
2.5.2.   DEPENSES DE RESTRUCTURATION, DE REHABILITATION ET
DE LIQUIDATION 
793. Seuls les organismes publics ayant effectivement signé un contrat plan avec
l’État,  bénéficient des fonds de restructuration. 
794. Un arrêté conjoint MINFI-MINEPAT constate, dès le début de l’exercice et
dans tous les cas avant le 31 janvier 2019 : 
- la liste des organismes publics bénéficiaires ; 
- les dotations accordées; 
- les projets à exécuter et leurs chronogrammes de mise en œuvre ; - la chaîne
des résultats prévisionnels (livrables, effets et impacts). 
Ces données sont préalablement recueillies et consolidées au cours des conférences
à organiser conjointement par le MINEPAT, le MINFI et les organismes concernés.
Les responsables des organismes bénéficiaires des subventions d’investissement
sont autorisés à engager la procédure de passation des marchés de mise en œuvre
des activités retenues, une fois l’arrêté conjoint MINFI-MINEPAT signé.  
795. Les engagements au titre des Contrats plan et Contrats d’Objectifs Minimum
se font sur présentation et transmission à la Direction Générale du Budget des marchés
et décomptes dûment signés et enregistrés. 
796. Dans le cadre des plans sociaux, le paiement des droits aux personnels des
sociétés en réhabilitation se fait par le comité ad hoc de suivi en collaboration étroite
avec l’instance dirigeante de l’organisme concerné. 
2.5.3.   DEPENSES LIEES A LA MISE EN ŒUVRE DE LA
DECENTRALISATION 
797. Les dépenses liées à la mise en œuvre de la décentralisation s’effectuent
conformément aux dispositions des lois n°2004/017 du 22 juillet 2004, n°2009/011
du 10 Juillet 2009 et n°2018/012 du 11 juillet 2018 portant respectivement orientation
de la décentralisation, Régime Financier des Collectivités Territoriales Décentralisées,
Régime financier de l’Etat et des autres entités publiques, et le décret n°2009/248 du
05 août 2009 fixant les modalités d’évaluation et de répartition de la Dotation
Générale de la Décentralisation. 
798. Ces dépenses comprennent : la dotation générale de fonctionnement et la
dotation générale d’investissement. 
799. La dotation générale de fonctionnement est destinée aux emplois visés par
le décret du Premier Ministre fixant répartition de la dotation générale de la
décentralisation. 
800. La dotation générale d’investissement est destinée aux affectations ci-après: 
- les dépenses d’investissement des CTD ; 
- le financement partiel des dépenses d’investissement résultant de l’exercice
des compétences transférées par l’État ; 
- les besoins d’investissement des services déconcentrés apportant leur
concours aux CTD ; 
- la conduite des travaux préparatoires aux transferts des études et autres
réformes d’accompagnement du processus de décentralisation ; 
- les dépenses d’équipement spéciales ou d’urgence en faveur de certaines
CTD en difficulté. 
801. Les dépenses correspondant aux compétences transférées et la dotation
générale d’investissement, s’effectuent conformément aux dispositions ci-après : 
- inscription dans les budgets des ministères ; 
- information des Maires bénéficiaires desdits crédits par le ministère
transférant ;  
- délégations automatiques des crédits aux Exécutifs Municipaux ; 
- assignation des dépenses transférées aux recettes municipales
correspondantes ; - respect de la nomenclature budgétaire en vigueur. 
802. L’Ordonnateur de ces dépenses est le chef de l’Exécutif Municipal qui, à ce
titre, procède aux opérations d’engagement, de liquidation et d’ordonnancement,
conformément à la procédure utilisée par les services déconcentrés de l’Etat. 
803. Le mandatement de ces dépenses par les Exécutifs Municipaux se fait dans
les carnets de bons de commande mis à disposition par la Direction Générale du
Budget. 
804. Afin d’assurer le règlement de la dépense, le Contrôleur Financier
territorialement compétent transmet par bordereau, à la Trésorerie Générale de
rattachement, les pièces suivantes (en plus des pièces liées à la nature de la dépense): 
- les bons de commande (avec la mention net, taxes, retenue de garantie) ; 
- les duplicata des mandats revêtus du cachet « VU, BON A PAYER » ; 
- une photocopie de l’autorisation de dépenses ; 
- l’ordre de virement Net à Payer (NAP) établi au nom du bénéficiaire ; 
- le duplicata du mandat des retenues de garantie pour consignation des
écritures du Trésorier Payeur Général. 
805. Toutefois, les dépenses de personnel et toutes les autres dépenses peuvent
être payées en numéraires, au niveau du Percepteur du Trésor ou du Receveur des

Finances territorialement compétent.  
2.6.  OPERATIONS D’INVESTISSEMENT PUBLIC 
806. Les dépenses liées aux opérations d’investissement public s’effectuent suivant
une procédure qui vise à assurer, d’une part, une consommation maximale des
crédits réservés à l’investissement, et d’autre part, une utilisation optimale desdits
crédits en vue d’atteindre les objectifs assignés à l’investissement public dans le
cadre de la politique économique et sociale du Gouvernement et ce, conformément
aux engagements pris avec les partenaires techniques et financiers au
développement. 
2.6.1. DISPOSITIONS GENERALES 
2.6.1.1. JOURNAL DES PROJETS 
807. Tout engagement doit être conforme à l’objet de la ligne budgétaire. En
particulier, les engagements sur les lignes à dotation globale, de même que ceux sur
les fonds de contrepartie, doivent correspondre au détail des opérations retenues dans
le journal des projets. Les services compétents du Ministère en charge des
Investissements Publics ainsi que ceux du Ministère en charge des Finances veillent
au strict respect de la qualité des dépenses à engager, en conformité avec le journal
des projets, lequel constitue l’une des bases de l’exécution du Budget d’Investissement
Public. 
808. Le journal des projets sert donc de base pour tout visa budgétaire sur les
projets de contrat. Aussi, toute modification de celui-ci doit requérir l’accord préalable
du MINEPAT.  
809. Les erreurs matérielles éventuellement détectées  sur les autorisations de
dépenses sont corrigées au niveau régional par les responsables locaux du MINFI, du
MINEPAT et du MINMAP, à l’initiative du Délégué Régional du MINEPAT.
Toutefois, celles des autorisations de dépenses qui sont assignées, par erreur, dans
une circonscription financière, sont retournées à la Direction Générale du Budget
pour correction, à la diligence du Contrôleur Financier Régional compétent. 
810. Au niveau des Régions, les crédits d’investissement sont délégués pour des
opérations clairement identifiées et évaluées. Celles-ci sont contenues dans le journal
des projets mis à la disposition des principaux acteurs de la chaîne de la dépense. Ce
journal précise les adresses exactes des Ordonnateurs secondaires, des Maîtres
d’Ouvrage Délégués concernés et les libellés des opérations à réaliser. 
2.6.1.2. CREDITS DELEGUES 
811. Afin de permettre aux Ordonnateurs secondaires de disposer à temps des
crédits qui leur sont alloués et d’engager plus tôt leur utilisation, ceux-ci sont
automatiquement délégués dès la mise en place du Budget d’Investissement Public.
À ce titre, les équipements des services publics, les travaux d’infrastructures,
d’aménagement et de constructions nouvelles font l’objet de délégations automatiques
de crédits, dès lors que les opérations à caractère local y afférentes sont clairement
identifiées dans le Journal des Projets. 
812. À cet effet, les chefs de départements ministériels transmettent aux Maîtres
d’Ouvrage Délégués et à leurs représentants locaux, les études, les devis descriptifs,
les plans de construction, ainsi que tout autre mémoire de dépenses impérativement
avant le 28 février 2019. 
813. Les opérations portant sur les études, les acquisitions d’immeubles et de
véhicules, les indemnisations, les subventions et les contributions sont à gestion
centrale. Toutefois, lorsqu’un projet de l’une de ces natures est clairement identifié
comme étant à caractère local, celui-ci fait l’objet d’une délégation automatique. 
814. Les titres de délégations automatiques de crédits et les listings y afférents
sont édités par les Contrôleurs Financiers Régionaux. Ces Contrôleurs ont la charge
d’en assurer la distribution. 
815. Il est dès lors strictement interdit au Maître d’Ouvrage de faire remonter au
niveau central un titre de délégation automatique de crédits. 
816. Les Contrôleurs Financiers s’abstiennent d’apposer leur visa sur les lettres
commandes et marchés passés sur les crédits de cette nature qui n’ont pas obéi aux
dispositions cidessus.  
817. Aussi, les commissions compétentes de passation des marchés et les Maîtres
d’Ouvrage Délégués font les diligences nécessaires pour que les crédits délégués
soient consommés dans les délais prescrits. 
818. Toutes les délégations ponctuelles de crédits sont effectuées avec
diligence et ce, avant le 31 mars 2019 en ce qui concerne les dépenses
d’investissement et le 30 juin 2019 en ce qui concerne les dépenses de
fonctionnement. Au-delà de ces dates, l’autorisation préalable du MINFI est
formellement requise. 
819. Tout projet de délégation ponctuelle de crédits soumis au visa du Contrôleur
Financier est accompagné d’une liasse comprenant : 
- le calendrier de la commande ou des travaux : les Contrôleurs Financiers
s’abstiendront d’apposer leur visa sur les projets de décisions de délégations
ponctuelles de crédits pour lesquelles les délais de contractualisation et d’exécution
iraient au-delà de la fin de l’exercice budgétaire ; 
- un dossier d’appel d’offres pour le cas des projets devant faire l’objet de la
procédure de passation des marchés ; 
- des termes de référence et devis des prestations à réaliser ; 
- tout élément de maturité exigible pour la réalisation du type de projet
concerné 
(autorisation du Premier Ministre, Chef du Gouvernement pour l’achat des
véhicules, acte attestant de la disponibilité du site pour les constructions, etc.). 
2.6.1.3. MARCHES PUBLICS 
a. Programmation des Marchés du BIP 2019 
820. Il est institué dans chaque administration publique, une Commission Interne
de Maturation des Projets d’Investissement. 
821. La commission susvisée est placée sous la supervision du Secrétaire Général
et la coordination du responsable en charge des études et de celui en charge des
ressources financières. La Commission Interne de Maturation des Projets
d’Investissement est composée ainsi qu’il suit : 
- les responsables des programmes de ladite administration publique ;  
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- le coordonateur du contrôle de gestion ; 
- les contrôleurs de gestion ; 
- un représentant du ministère en charge des investissements publics ; - un
représentant du ministère en charge des marchés publics. 
822. L’inscription d’un projet d’investissement public dans la Banque du
Gouvernement est un préalable à sa maturation. 
823. Pour les projets dont le coût est inférieur à cent millions (100 000 000) FCFA,
la Commission Interne de Maturation délivre les visas de maturité pour ceux dont les
formalités substantielles relatives à leurs préparations sont achevées, et les transmet
au MINEPAT accompagnés de leurs éléments de maturité. 
824. Pour les projets dont le coût est égal ou supérieur à cent millions (100
000 000) FCFA et jugé mature, les visas de maturité sont délivrés par le
MINEPAT suite à la vérification des éléments de maturité transmis par la
commission interne. 
825. Pour des besoins de suivi des activités de passation des marchés publics et
dans le souci d’accélérer le rythme de consommation des crédits d’investissement
public, des conférences de programmation de tous les marchés à passer au cours de
l’exercice sont organisées par le Ministère en charge des Marchés Publics au plus tard
le 15 janvier 2019. 826. Ces conférences regroupent les représentants des maîtres
d’ouvrage, du MINEPAT, du MINFI et de l’ARMP. Dans les Régions et les
Départements, ces mêmes conférences sont organisées par les délégués régionaux du
MINMAP sous la supervision des Gouverneurs des Régions et des Préfets avec la
participation des représentants locaux du MINEPAT, du MINFI et de l’ARMP. 
827. A l’occasion des conférences de programmation des marchés, la liste des
opérations devant faire l’objet de marchés publics est arrêtée, ainsi que le calendrier
de réalisation y afférent. Un exemplaire des journaux de programmation des marchés
finalisés est transmis au MINEPAT, au MINFI et à l’Agence de Régulation des
Marchés Publics (ARMP) par le MINMAP, au plus tard le 31 janvier 2019. 
b. Passation des marchés 
828. La passation des marchés tient compte de la programmation arrêtée lors des
conférences y relatives. A cet effet, les marchés annuels doivent être passés au plus
tard à la fin du mois d’avril 2019. 
829. Les  marchés programmés ne doivent pas faire l’objet de demande de gré à
gré au-delà de la date prévue dans le plan de passation des marchés.  
830. Les Contrôleurs Financiers s’abstiennent d’apposer leur visa sur les projets
des contrats à passer sur le budget après le 15 octobre 2019, sauf en ce qui concerne
les marchés pluriannuels et les marchés de fournitures dont les délais de livraison
n’excèdent pas un (01) mois. Pour cela, toute autorisation de dépense automatique
ou ponctuelle qui arriverait audelà du 15 octobre 2019 ne serait pas recevable, sauf
dérogation expresse du Ministre en charge des Finances. 
c. Engagement des marchés du BIP 
831. Les engagements des marchés du BIP 2019 doivent être conformes au journal
des unités physiques et aux modes de passation des marchés prévus dans les journaux
des projets. Il est par conséquent strictement interdit de procéder au fractionnement
desdits marchés, tout comme dans les autres cas, pour contourner la réglementation. 
832. Le Contrôleur Financier veille à l’application de cette disposition, en rejetant
systématiquement tous les engagements non conformes à ces prescriptions. 
833. Afin de garantir l’efficacité dans le suivi et le contrôle de l’exécution du BIP,
une copie de toute lettre commande ou marché est transmise par le chef de service
des marchés au Ministère chargé des Investissements Publics et au Ministère chargé
des Marchés Publics pour les projets à gestion centrale, et auprès des services
déconcentrés de ces deux administrations pour ceux à gestion régionale,
départementale ou des projets transférés aux CTD, dans un délai de (15) quinze jours
maximum après la signature. 
834. Tous les engagements se rapportant aux études sont accompagnés des
marchés ou des lettres commandes et des termes de référence correspondants, les
rapports d’études étant exigés au terme du délai de réalisation prévu, en vue des
contrôles a posteriori. Il en est de même des études en régie effectuées par
l’administration. 
835. Les services compétents du MINMAP et du MINEPAT veillent à la stricte
application par les administrations du calendrier de passation et d’exécution des
commandes y afférentes, afin d’éviter la sous-consommation des dotations budgétaires
affectées à ces dépenses. 
d. Modalités d’exécution des travaux en régie 
836. La régie est le procédé par lequel l’Administration décide d’exécuter elle-
même les travaux en ayant recours à ses propres moyens matériels et en personnel.
Le Maître d’Ouvrage est en même temps Maître d’œuvre. Il traite directement avec
les fournisseurs et supporte sur son propre budget tous les risques économiques et
financiers.  
837. Sont éligibles à l’exécution des travaux en régie, les opérations de
construction, reconstruction, démolition, réparation, rénovation de tout bâtiment ou
ouvrage, y compris la préparation du chantier, les travaux de terrassement,
l’installation d’équipements ou matériels, la décoration et la finition, ainsi que les
études et le contrôle associés si le montant de ces services ne dépasse pas celui des
travaux eux-mêmes. 
838. Il existe deux catégories de régie : 
- la régie totale à l’initiative du Maître d’Ouvrage, non encadrée par le code
des marchés publics ; 
- la régie d’entreprise, qui comporte :  
- la régie totale, qui fait suite à une défaillance dûment constatée du
cocontractant de l’Administration, à défaut de prononcer la résiliation du marché.
Dans ce cas, l’exécution de la portion restante des travaux est faite aux frais et risques
dudit cocontractant ; 
- la régie partielle pour une partie des travaux. Elle est prescrite dans le marché
de l’entreprise cocontractante. Le montant ne peut excéder 2% du montant TTC du
marché. Dans ce cas, lesdits travaux sont exécutés à la diligence et sous la
responsabilité du Maître d’Ouvrage, aux frais du cocontractant. 

839. L’exécution éventuelle des travaux en régie à l’initiative du Maître
d’Ouvrage, entraînant subséquemment la mise à disposition des fonds, nécessite
l’autorisation du Ministre en charge des Marchés Publics. Elle est effectuée suivant
la procédure de régies d’avances. 

2.6.2. SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT 
840. Bénéficient des subventions d’investissement pour réaliser des opérations de
développement (subventions d’équipement, d’exploitation ou d’équilibre), les
Établissements Publics, les Entreprises Publiques ainsi que les organismes privés
éligibles conformément à la législation en vigueur, à l’instar des ONG, Associations,
GIC, GIE, Coopératives, etc. 
841. Les subventions d’investissement accordées aux Organismes et
Etablissements Publics, en dehors des fonds de réhabilitation, sont engagées par
l’ordonnateur à la suite de la présentation des décomptes. 
842. Sur la base du journal des projets, l’Organisme ou l’Etablissement Public
bénéficiaire de la subvention procède à la contractualisation, à la liquidation de la
dépense et à la prise en charge. Les décomptes conséquents sont transmis au
Ministre/Ordonnateur des crédits pour mise à disposition des ressources au profit du
compte financier de l’Organisme/Etablissement Public bénéficiaire. 
843. Toutes les décisions relatives aux subventions en investissement doivent
indiquer : 
- les résultats attendus en rapport avec les objectifs des programmes et actions
qui portent les crédits ; 
- les activités à réaliser et les unités physiques qui en découleront ; 
- les délais de mise en œuvre ; - les clauses du cahier de charges. 
844. Pour des besoins de suivi et de contrôle des réalisations physiques, des copies
de toutes les décisions de déblocage des subventions d’investissement, du journal des
projets détaillés de ces subventions, ainsi que des mémoires de dépenses y afférents,
doivent être adressées au Ministre en charge des Investissements Publics, sous peine
de nullité. 
845. Les subventions d’investissement allouées par l’État aux Collectivités
Privées pour leur permettre d’assurer leur programme de production, de formation
ou d’encadrement sont engagées à leur profit et virées dans leurs comptes bancaires. 
846. Tout bénéficiaire de subvention d’investissement est tenu de transmettre au
MINEPAT, au MINFI et au MINMAP, au plus tard quinze (15) jours après la fin de
chaque trimestre, un rapport d’exécution physico-financière de la subvention. Ce
rapport indique notamment l’état d’avancement des procédures de passation des
marchés, le niveau des engagements, le niveau des ordonnancements et des paiements,
ainsi que l’état d’exécution des unités physiques. 

2.6.3. GESTION DES PROJETS DES ZONES RETROCEDEES 
847. Les crédits relatifs à la réalisation des projets prioritaires dans les zones
frontalières rétrocédées du Bassin du Lac Tchad et de Bakassi sont automatiquement
délégués dès le début de l’exercice dans les chefs-lieux de Régions ou de
Départements concernés. Eu égard aux difficultés d’accès à ces zones et afin d’y
consolider la souveraineté de l’Etat, les différents services destinataires des crédits
prennent toutes les dispositions nécessaires en vue de l’attribution des marchés y
afférents au plus tard le 31 mars 2019. Les services financiers accordent la priorité
au règlement des prestations en cours d’exécution dans ces zones. 
848. Les Maîtres d’Ouvrage délégués peuvent, en cas de besoin, solliciter de
l’autorité chargée des marchés publics, l’autorisation de passer ces marchés par la
procédure de gré à gré.  
2.6.4. FONDS DE CONTREPARTIE 
2.6.4.1.     MODALITES DE MOBILISATION 
849. Tout déblocage des fonds de contrepartie est subordonné, en plus de
l’existence de la convention de financement y relative, à la mise en œuvre effective
du projet, correspondant à la satisfaction des besoins réellement exprimés. 
850. Pour les marchés de travaux, de fourniture, d’études et d’audit, l’engagement,
la liquidation et l’ordonnancement des fonds de contrepartie en dépenses réelles,
seront effectués par les Ministères de tutelle des projets au profit du compte du projet
après présentation des décomptes par l’Unité de gestion du projet. 
851. Pour les dépenses courantes (salaire, logement, eau, électricité, téléphone,
internet) relevant des fonds de contrepartie, les engagements sont faits à titre
provisionnels au profit du compte du projet logé à la Caisse Autonome
d’Amortissement. 
852. En ce qui concerne les dépenses liées aux indemnisations, l’engagement des
crédits est subordonné à la disponibilité des décrets y relatifs. 
853. Les dépenses de fonds de contrepartie devant faire l’objet d’engagement sur
la base de la présentation des décomptes sont précisées dans le mémoire de dépenses
validé par le MINEPAT, à l’issue des conférences de décaissement des fonds de
contrepartie. 
854. Les engagements des dépenses relatives aux fonds de contrepartie et aux
crédits de subventions en investissement sont faits toutes taxes comprises. Les services
du trésor procèdent à la retenue des impôts et taxes lors de la mise à disposition des
fonds à la Caisse Autonome d’Amortissement (CAA), qui effectue le règlement des
prestations. 
855. Afin d’éviter la double retenue des impôts et taxes, le Comptable du
Trésor délivre systématiquement une déclaration de recettes à la CAA
attestant des retenues opérées à la source. 
856. Les fonds de contrepartie autres que les impôts, taxes et droits de
douane, sont assignés dans les comptes du projet ouverts par la Caisse
Autonome d’Amortissement dans les livres du Trésor Public en vue de
consolider et d’améliorer le suivi de l’ensemble des financements dont
bénéficie le projet. Toutefois, le virement dans lesdits comptes par la Paierie
Générale du Trésor est subordonné au décaissement effectif du financement
extérieur correspondant. 
857. Les mises à disposition ou virement de fonds dans les comptes bancaires
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ouverts par les Chefs de projets eux-mêmes auprès des banques commerciales sont
par conséquent proscrites. 
858. Le virement de crédits des fonds de contrepartie vers d’autres lignes
budgétaires demeure interdit. 
859. Par souci de suivi et afin d’assurer en temps opportun la mobilisation
effective des fonds de contrepartie, des conférences de programmation des
décaissements sont organisées par les services compétents du MINEPAT et du
MINMAP en début d’exercice budgétaire. Ces conférences arrêtent, pour chaque
projet : 
- les tableaux des engagements conventionnels des parties ; 
- le montant des décaissements attendus des Partenaires Techniques Financiers
(PTF) ; 
- l’allocation et le mémoire de dépenses des fonds de contrepartie en dépenses
réelles ; 
- le chronogramme de mise en œuvre des activités du projet et le plan
d’engagement des crédits ; 
- l’état de maturité des opérations à exécuter ; 
- la chaîne des résultats prévisionnels attendus (livrables, effets et impacts) ; 
- la programmation des équipements à importer et des travaux à réaliser qui
nécessiteront la délivrance des attestations de prise en charge en droits et taxes de
douane ; 
- les opérations des fonds de contrepartie en dépenses réelles qui seront
exécutées par déblocage de fonds au profit de la Caisse Autonome d’Amortissement. 
860. Les demandes d’établissement des attestations de prise en charge (APEC)
adressées par les Ordonnateurs principaux au MINEPAT (pour les droits de douane)
et au MINFI (pour les taxes), sont accompagnées des pièces ci-après : 
- le numéro de la convention ; 
- le nom du PTF ; 
- l’intitulé du projet ; 
- la société adjudicataire du marché ; 
- la désignation, la nature et les quantités des importations ; 
- les montants des taxes et droits de douane à prendre en charge ; 
- la déclaration en douane ; 
- le dernier rapport trimestriel d’exécution physico-financière du projet. 
861. Les fonds de contrepartie en dépenses réelles, évalués lors des conférences
de programmation des décaissements, sont mandatés soit par les services compétents
du MINEPAT, soit par les Ministères de tutelle des projets et ce, au plus tard le 28
février 2019 et logés dans les comptes de la CAA ouverts dans les livres du Trésor
Public. 
862. Les demandes de déblocage des fonds de contrepartie adressées par les
Ordonnateurs principaux ou les coordonnateurs des projets, qui devront intervenir
avant le 15 février 2019, comprennent, outre les pièces listées ci-dessus : 
- le compte d’emploi de la dotation de l’exercice budgétaire précédent, le cas
échéant ; 
- l’acte de désignation du chef de projet et du comité de pilotage, le cas échéant
; 
- le procès-verbal d’apurement du précédent déblocage ; 
- la liste des chefs de projets ; 
- l’état d’exécution des projets ; 
- l’état des décaissements des financements extérieurs desdits projets. 
2.6.4.2.    CHEF DE PROJET 
863. Un chef de projet avec des attributions précises est désigné pour chaque
projet à financement conjoint.  
864. Les chefs de départements ministériels transmettent au MINEPAT et au
MINMAP, dès le mois de janvier 2019, la liste de tous les chefs de projets dûment
désignés. 
865. Chargé de la centralisation des données relatives au projet, le chef de
projet initie les dépenses d’exécution du projet et rend compte de son état
d’avancement. Il transmet au MINEPAT et au MINMAP, un rapport
trimestriel d’exécution physico financière dudit projet. Le rapport distingue
clairement les ressources extérieures des fonds de contrepartie, indique l’état
d’avancement des procédures de passation des marchés, les niveaux des
engagements, des ordonnancements et des paiements ainsi que l’état
d’exécution des unités physiques. 
2.6.4.3. COMITE DE PILOTAGE 
866. Chaque projet à financement conjoint peut, en cas de besoin, être suivi par un
comité de pilotage regroupant les administrations impliquées dans la réalisation
dudit projet.  
2.6.5. GESTION DES DECAISSEMENTS DES FONDS A FINANCEMENTS
EXTERIEURS 
(FINEX) 
867. Les engagements sur les financements extérieurs suivent les procédures
arrêtées dans les conventions. Toutefois, l’information préalable du Ministre en charge
des Finances est requise avant tout financement par un organisme international ou un
Etat étranger. 
868. En matière de paiement des dépenses sur ressources extérieures ou sur
ressources internes (fonds de contrepartie), la Caisse Autonome d’Amortissement
joue le rôle de Comptable Public. À ce titre, elle ne procède qu’aux contrôles sur
pièces nécessaires à l’établissement de l’ordre de paiement. Les contrôles des
réalisations physiques relèvent des services techniques compétents du MINMAP, du
MINEPAT et du MINFI. 
869. Un groupe de travail de réconciliation des données sur les décaissements des
FINEX et des appels de fonds est mis en place au MINEPAT et comprend les
administrations concernées (DGEPIP, DGCOOP, DGTCFM, DGB, CAA et certains
Maîtres d’Ouvrage des projets à financements extérieurs).  
870. Les appels de fonds sont effectués par la Caisse Autonome d’Amortissement
sur la base des données validées par le groupe de travail visé ci-dessus. 

871. Le montant total des appels de fonds doit être compatible avec le plafond
des décaissements définis par la loi de finances. 
872. Un plan de décaissements est établi par projet et soumis à la validation
des principaux acteurs (Maîtres d’Ouvrages, MINEPAT, MINFI, CAA), en
conformité avec le plafond défini par la loi de Finances. 
2.7. CÔNTROLES ET SUIVI-EVALUATION 
2.7.1. CONTRÔLE DE L’EXECUTION 
873. Des missions de vérification sont effectuées par des structures compétentes
de l’Exécutif, dans le cadre du contrôle administratif des finances publiques. 
874. Ces missions de vérification sont renforcées en tant que de besoin par des
contrôles trimestriels de réalisation physique et des audits. 
875. Les rapports desdites missions sont transmis à la Présidence de la
République (services du Contrôle Supérieur de l’Etat). 
2.7.2. MISSIONS DE CÔNTROLE 
876. Le Ministre en charge des Finances veille à la bonne exécution des lois de
finances. Cette mission de veille s’exécute notamment par le biais des contrôles
budgétaires (a priori, concomitants, a posteriori) et des audits de performances
(conseils). 
877. Dans le cadre de l’exécution des missions de contrôle ci-dessus rappelées,
les services compétents du Ministère en charge des Finances s’assurent : 
- de la coordination et la supervision des activités des contrôles financiers ; 
- de l’harmonisation et la codification des procédures des contrôles financiers
; 
- du contrôle de la régularité et de l’effectivité des opérations d’exécution des
budgets publics ; 
- du contrôle de la réalisation physico-financière des programmes et des projets
; - du contrôle des structures de traitement de la solde ; 
- de l’audit et l’évaluation des opérations d’investissement public ; 
- de l’évaluation des performances des administrations publiques dans le cadre
de la gestion budgétaire. 
878. Dans le but de promouvoir un contrôle de qualité, de dissiper le sentiment
d’acharnement qu’ont les responsables des différentes administrations contrôlées,
obligés de recevoir plusieurs équipes venant de plusieurs services d’une même
administration et pour le même objet, les structures en charge des contrôles doivent
rationaliser et coordonner les missions y relatives. A cet égard, l’option des missions
conjointes doit être privilégiée. 
879. Les missions de contrôle portent sur la gestion budgétaire et matières des
services publics, des Etablissements et Entreprises Publics ou des Organismes
Subventionnés et des Collectivités Territoriales Décentralisées. Ces missions ont
essentiellement pour but de s’assurer de la régularité. 
Ces missions peuvent être inopinées ou programmées, sur prescription exclusive
des Ministres compétents. 
880. Copies des rapports de ces missions sont transmises aux services du Contrôle
Supérieur de l’Etat, qui peuvent, le cas échéant, saisir l’instance chargée de la
discipline budgétaire. 
881. Ces missions ont d’abord un rôle informatif et pédagogique notamment en
matière de vulgarisation de l’état de la réglementation budgétaire à l’occasion des
séances de travail marquant la fin des contrôles ainsi que la remise aux services d’une
documentation appropriée. Elles ont également un rôle répressif, le cas échéant. 
882. Dans l’optique d’optimiser l’émission et la collecte des recettes non fiscales,
des contrôles conjoints seront déployés à l’initiative de la Direction Générale du
Budget, à l’effet de s’assurer du respect de la conformité aux textes en la matière, des
titres d’émission d’une part, de l’exhaustivité, de l’effectivité et de la comptabilisation
desdites recettes d’autre part. 
2.7.3. MISSIONS D’AUDIT 
883. L’audit a pour but de signaler en temps utile, les écarts par rapport à la norme
ou les atteintes aux principes de la conformité aux lois, de l’efficacité et de l’efficience
de la gestion budgétaire et matières, de manière à ce que l’on puisse dans tous les cas
prendre les mesures correctives. 
884. Les structures en charge de l’audit et de la qualité de la dépense effectuent
des missions de vérification dans toutes les administrations publiques et parapubliques
à l’effet de prévenir et d’évaluer les risques d’une part, et d’apprécier l’efficacité des
dispositifs de contrôle interne budgétaire et comptable d’autre part. 
885. Par ailleurs, ces missions visent à évaluer la qualité de la gestion budgétaire
sous l’angle de l’efficacité, de l’efficience et de l’économie. 
886. A l’occasion de ces missions, les auditeurs se réservent le droit de mettre en
œuvre des procédures d’audit et de solliciter des services audités, tous documents
nécessaires à l’accomplissement de leurs missions conformément aux termes de
référence y relatifs.  
887. À cette occasion, les auditeurs procèdent, entre autres, à l’information et au
conseil des Ordonnateurs, des Comptables Publics, des Régisseurs d’avances et de
recettes, et leur proposent des mesures correctives. 
2.7.4. FONCTIONNEMENT DES STRUCTURES DU MINFI AUPRES DES 
ETABLISSEMENTS PUBLICS ET DES ORGANISMES SUBVENTIONNES 
888. Les Contrôleurs Financiers Spécialisés et Agents Comptables, nommés
auprès des Etablissements Publics, des Collectivités Territoriales Décentralisées et
des Organismes Subventionnés, relèvent du Ministère en charge des Finances. 
889. Les délais de traitement des dossiers dans les Contrôles Financiers et les
Agences Comptables sont de 72 heures au maximum. 
890. En ce qui concerne particulièrement la phase comptable, toute
dépense régulièrement ordonnancée est réglée dans les 72 heures, sauf en cas
d’insuffisance de liquidités dûment constatée et notifiée à l’Ordonnateur. 
2.7.5. SUIVI-ÉVALUATION 
891. Le suivi-évaluation est un instrument de gestion de l’investissement public. Il
permet, d’une part, de s’assurer de la bonne exécution des projets et, d’autre part,
de veiller à ce que les opérations réalisées correspondent aux objectifs visés. Sur un
plan pratique, le contrôle et le suivi de l’exécution doivent s’effectuer en étroite
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collaboration entre le MINFI, le MINEPAT et le MINMAP tant au niveau central
qu’au niveau déconcentré. 
2.7.5.1.    ELABORATION DE LA NOTE MENSUELLE DE VEILLE POUR
LE SUIVI DE 
L’EXECUTION DU BUDGET D’INVESTISSEMENT PUBLIC 
892. Afin de faciliter un suivi systématique de la consommation des crédits alloués
aux différents départements ministériels pour l’accomplissement de leurs missions,
des concertations mensuelles sont organisées au sein des administrations
sectorielles pour un meilleur suivi de l’exécution de leurs budgets d’investissement
public (BIP) et l’élaboration de la note de veille mensuelle y afférente. Cette
concertation réunit les acteurs de la chaine d’exécution du budget d’investissement
public et les sectoriels suivi-BIP du MINEPAT, du 
MINFI et du MINMAP, en charge d’apporter toute information utile à la bonne
exécution du BIP, et de lever toutes les contraintes qui pourraient entraver cette
bonne exécution. 
2.7.5.2.    PRODUCTION DES RAPPORTS TRIMESTRIELS 
893. Afin de faciliter un suivi systématique de la consommation des crédits alloués
aux différents départements ministériels pour l’accomplissement de leurs missions,
chaque administration est astreinte à la production des rapports trimestriels
d’exécution du budget adressés à la Présidence de la République et aux Services du
Premier Ministre, avec copie au MINFI, au MINEPAT et au MINMAP. Ces rapports
indiquent notamment : 
- la situation de contractualisation ; 
- la situation d’exécution physico-financière ; 
- les difficultés rencontrées et les solutions envisagées.   
Pour ce qui est des Etablissements Publics et des Collectivités Territoriales
Décentralisées, outre les destinataires ci-avant cités, copies de leurs rapports sont
également adressées aux ministères qui en assurent la tutelle technique. 
894. L’exploitation des rapports de suivi de la revue de l’exécution du BIP induit
une mise à jour du Journal des Projets, en cas de besoin, et peut ouvrir la possibilité
d’annulation ou de virement des crédits, s’il ressort que certains projets ont de fortes
probabilités de ne pas pouvoir être exécutés avant la fin de l’exercice budgétaire,
menaçant ainsi de forclusion les crédits y relatifs. 
895. Ces rapports font ressortir, outre les principales activités et opérations
réalisées au cours du trimestre, les niveaux : 
- des engagements, en distinguant ceux opérés sur les : 
o crédits à gestion centrale ; o crédits délégués ; o ressources transférées ; o
subventions d’investissement ; o fonds de contrepartie ; o financements extérieurs. 
- des liquidations au cours de la période ; 
- d’exécution physique des opérations du Budget d’Investissement Public ; -
des décaissements. 
896. Une revue de l’exécution du Budget d’Investissement Public (BIP) a lieu
une fois par trimestre pour constater l’état d’avancement des opérations, examiner
les problèmes rencontrés et proposer des actions correctives. 
2.7.5.3. REVUE SEMESTRIELLE DE L’EXECUTION DU BUDGET ET
DES   PERFORMANCES DES ADMINISTRATIONS 
897. Il est institué à la fin de chaque semestre une revue systématique de
l’exécution du budget et des performances des administrations en vue : 
- d’évaluer les niveaux de réalisation des recettes et de consommation des
crédits ; 
- d’apprécier l’état d’avancement des opérations arrêtées et le niveau de
réalisation des objectifs ; 
- d’examiner les problèmes et difficultés éventuellement rencontrés ; - et de
proposer les actions correctives qui s’imposent. 
898. Cette revue regroupe les principaux acteurs et intervenants de la chaîne de
dépenses et de recettes, les gestionnaires des projets et programmes de chaque
administration concernée, les bailleurs de fonds ainsi que les intervenants compétents
aux niveaux régional et local. 
899. S’agissant plus particulièrement du suivi des projets à financement conjoint,
les chefs de départements ministériels transmettent au MINEPAT et au Ministère en
charge des Marchés Publics (MINMAP) : 
- la liste des Chefs de projets ; 
- l’état d’exécution des projets ; 
- l’état des décaissements des financements extérieurs desdits projets. 
2.7.5.4. INFORMATION DE LA SOCIETE CIVILE ET SUIVI
PARTICIPATIF 
900. L’information de la société civile et le suivi participatif sont régis par le décret
n° 20/2013/7987/PM du 13 septembre 2013 portant création, organisation et
fonctionnement des comités de suivi de l’exécution physico-financière de
l’investissement public. Dans ce cadre et pour l’implication de la société civile dans
le processus budgétaire, des dispositions sont prises au niveau du MINEPAT pour
faciliter son accès à toutes les informations disponibles sur le budget ainsi que sur
son exécution.  
901. Le budget fait l’objet d’une large diffusion par voie d’affichage et de
publication dans les journaux éligibles aux annonces légales. Le public peut ainsi
consulter la liste des projets, leur nature et leur localisation géographique. 
902. De même, les rapports des comités de suivi de l’investissement public sont
transmis aux instances compétentes ainsi qu’il suit : 
- le comité technique communal transmet son rapport au sous-comité
technique départemental de suivi de l’exécution physico-financière de
l’investissement public ; 
- le comité départemental transmet son rapport au comité régional de suivi de
l’exécution physico-financière de l’investissement public ; 
- le comité régional transmet son rapport au comité national de suivi de
l’exécution physico-financière de l’investissement) ; 
- le comité national transmet son rapport sur l’exécution physico-financière
de l’investissement public au Premier Ministre, Chef du Gouvernement, au MINEPAT,

au MINMAP, au MINFI, aux Services du CONSUPE et à la CONAC. 
Un compte rendu d’exécution de chaque projet d’investissement est publié
trimestriellement par les Délégués territoriaux du MINEPAT et du MINMAP.  
903. Enfin, les présidents des comités de suivi veillent au respect du calendrier
arrêté pour la tenue desdits Comités. 
2.7.6. GESTION DE  LA TRESORERIE DE L’ÉTAT 
2.7.6.1. PRODUCTION ET TRANSMISSION DES ETATS DE
SYNTHESE STATISTIQUE, 
PERIODIQUE A LA DGTCFM 
904. Tous les Postes Comptables Centralisateurs sont astreints à la production et à
la transmission régulière des situations périodiques suivantes : 
- la situation journalière de trésorerie ; 
- l’état des restes à payer hebdomadaires et mensuels en distinguant des restes
à payer de moins de 03 (trois) mois et les restes à payer de plus de 03 (trois) mois en
concordance avec les données de la balance générale des comptes du Trésor ; 
- la journée trésor (produite chaque mois à partir des opérations base caisse) ; 
- la situation résumée des opérations du Trésor (produite à partir des opérations
budgétaires et des opérations d’ordre) ; 
- l’état des disponibilités (produit à partir de la situation journalière de
Trésorerie) ; 
- l’état d’exécution budgétaire ; 
- la projection mensuelle de trésorerie. 
2.7.6.2.   PLAN DE TRESORERIE DE L’ETAT 
905. Le Plan de Trésorerie, outil de gestion prévisionnelle, est élaboré pour
apprécier le rythme d’encaissement  des ressources attendues afin de faire face au
volume des dépenses à exécuter pendant l’année. 
906. Il est produit par la DGTCFM et actualisé mensuellement. Son ajustement
doit se faire en liaison avec les services de la DGB et au sein du Comité de Trésorerie. 
907. Le Plan de Trésorerie prévisionnel annuel annexé au projet de Loi de
Finances, est un instrument d’ajustement de l’exécution du budget, déclinant
mensuellement les projections des ressources et des dépenses compte tenu de la
conjoncture. Il permet d’anticiper les périodes de tensions de la trésorerie en
mettant en œuvre les actions qui aideront à résorber les aléas constatés. 
908. Les Agents Comptables et les Receveurs Municipaux  sont également
astreints à la production systématique d’un Plan de Trésorerie. Ce dernier
s’intègre dans le Plan de Trésorerie Globale de l’Etat afin de mieux prendre en
compte leurs besoins. 
909. Le Plan de Trésorerie devra dégager un Plan de Financement intérieur
conforme à la stratégie d’endettement public. 
2.7.6.3.    PLAN DE FINANCEMENT 
910. Document produit à partir des données du Plan de Trésorerie, il constitue un
indicateur d’appréciation de la viabilité, de la rentabilité et de la maturité des
projets d’investissement devant faire l’objet de financement pour l’exercice 2019 à
partir des BTA et des OTA.
2.7.7. COMPTABILITE ADMINISTRATIVE 
911. Le compte administratif est un document de synthèse qui récapitule
l’exécution chiffrée des recettes et des dépenses réalisées au cours d’un exercice
budgétaire donné. 
912. Élaboré par l’Ordonnateur, le Compte Administratif, qui doit correspondre
au Compte de Gestion du Comptable Public assignataire, rend compte de l’utilisation
des ressources budgétaires de l’État. Il sert de base à l’évaluation de la performance
des administrations dans le cadre du contrôle a posteriori des opérations budgétaires. 
913. Pour les besoins de suivi, chaque Contrôleur Financier tient la
comptabilité des engagements, des liquidations et des ordonnancements de son
unité de compétence. 
914. Dans la perspective de la reddition des comptes administratifs, les
Ordonnateurs mettent un soin particulier au classement et à la conservation des
documents administratifs et financiers, supports de leur Compte Administratif. 
2.7.8. COMPTABILITE-MATIERES 
915. Au début de chaque exercice budgétaire, les Ordonnateurs principaux et
secondaires désignent par un acte administratif, un ou plusieurs Comptables-Matières
formés, pour effectuer les opérations de Comptabilité-Matières et produire les comptes
y afférents. 
916. Les actes de désignation des Comptables-Matières sont transmis sous
quinzaine, à la diligence de l’ordonnateur, au MINFI (Direction de la Normalisation
et de la ComptabilitéMatières), avec copie au Contrôleur Financier et au Comptable
du Trésor compétents. 
917. Ceux-ci sont astreints, sous l’autorité de l’Ordonnateur, à la production d’un
compte en matières.  
918. Avant sa mise en magasin ou son affectation, tout matériel acquis par l’État,
les Établissements Publics, les Collectivités Territoriales Décentralisées ou tout autre
Organisme Public, est estampillé ou marqué par le Comptable-Matières avec les
indications suivantes : structure bénéficiaire, date d’acquisition, origine (prestataire). 
919. Toute sortie de magasin est subordonnée à la présentation au Comptable-
Matières d’un bon de sortie provisoire dûment signé par l’Ordonnateur et comportant
les quantités à servir et l’émargement de la partie affectataire du bien. 
920. Au même titre que les biens acquis par voie d’achat, ceux acquis par voie de
dons ou legs sont pris en écriture par les administrations concernées pour être inscrits
dans leur patrimoine.  
921. La commission de réception constituée à cet effet attribue, le cas échéant, un
prix au bien ainsi incorporé.  
922. Le stockage prolongé en magasin ou en position d’attente dans les couloirs
et alentours des bâtiments publics, de matériels tels que les ordinateurs, les
photocopieurs, les machines à écrire, les réfrigérateurs et les climatiseurs est
formellement proscrit. 
923. De même, les biens consomptibles à caractère comestible et informatique,
doivent être mis en service avant leur date de péremption. 
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924. Chaque Ordonnateur a l’obligation de rendre compte de la gestion des
matières placées ou acquises sous sa responsabilité. A cet effet, l’ordonnateur
mettra à la disposition du Comptable-Matières les livres et documents
réglementaires. Il veillera à leur tenue effective.  
925. Les livres et documents de la Comptabilité-Matières font l’objet d’un arrêt
des écritures à la fin d’un exercice budgétaire ou d’une période de gestion donnée par
l’Ordonnateur et le Comptable-Matières suivant les formules consacrées. 
926. Une mission du Ministère des Finances procède à la vérification de l’arrêt
des écritures à la fin d’une période de gestion. 
927. Pour ce faire, le Comptable-Matières prend, sous l’autorité de l’Ordonnateur,
toutes les dispositions requises en vue de la production : 
- à la fin de chaque mois, d’une comptabilité mensuelle retraçant toutes les
opérations effectuées pendant le mois. Le dossier de la comptabilité mensuelle doit
être transmis au Ministère des Finances (Direction de la Normalisation et de la
Comptabilité matières) au plus tard le 15 du mois suivant ; 
- au plus tard 90 jours après la fin de l’exercice budgétaire ou de la période de
gestion, d’un compte de gestion matières retraçant clairement toutes les opérations
effectuées pendant l’exercice ou la période de gestion et indiquant la situation des
biens acquis et leur statut (stock de biens en approvisionnement, cessions, reforme,
etc.). 
928. Le compte en matières doit refléter le compte administratif de l’Ordonnateur.
À cet effet, il est élaboré suivant le format de compte et selon la nomenclature édictée
par la Direction de la Normalisation et de la Comptabilité-matières. 
929. Le Comptable-Matières est membre statutaire dans toutes les commissions
de réception (bon de commande administratif, lettre-commande ou marché). 
2.7.9. COMPTE DE GESTION 
930. Le compte de gestion est un document de synthèse présenté à la clôture de
l’exercice par chaque comptable principal au juge des comptes. Il est accompagné
des pièces justificatives et assorti d’un certain nombre de formalités : 
- il est mis en état d’examen selon le calendrier trimestriel de vérification sur
place des opérations de régularité des pièces justificatives et de conformité au
classement desdites pièces aux textes en vigueur par le Directeur de la Comptabilité
Publique ; 
- il doit être présenté à la Chambre des Comptes de la Cour Suprême dans les
trois mois suivant la clôture de l’exercice budgétaire. 
2.7.10. PRODUCTION DES ETATS D’EXECUTION BUDGETAIRE 
a. Remontée de l’information budgétaire 
931. Le dispositif de remontée de l’information budgétaire doit impérativement
être réactivé.  
932. Les Contrôleurs Financiers Régionaux, les Trésoriers Payeurs Généraux et
les 
Receveurs Municipaux assurent la remontée de l’information budgétaire, suivant le
dispositif mis en place à cet effet. 
933. Afin de permettre un meilleur suivi de l’exécution du budget de l’État et de
faciliter la tenue d’une comptabilité exhaustive des ordonnancements, les Contrôleurs
Financiers Territoriaux collectent et transmettent à la Direction Générale du Budget,
toutes les informations relatives à l’exécution du budget dans les services extérieurs
et déconcentrés de l’administration, et au niveau local. 
934. Les Contrôleurs Financiers Territoriaux assurent les tâches de collecte,
d’enregistrement et de transmission des informations relatives aux engagements et
liquidations des crédits délégués quelle que soit la source de financement. 
935. Dès la fin de chaque mois, le Contrôleur Financier Territorial vérifie et
authentifie les informations contenues dans les fiches puis les transmet suivant
le circuit décrit : 
- transmission des fiches tenues par les Contrôleurs Financiers
d’Arrondissement et des Collectivités Territoriales Décentralisées (ou des Receveurs
Municipaux dans leur rôle de Contrôleur Financier auprès des CTD) aux Contrôleurs
Financiers Départementaux de rattachement cinq (05) jours au plus après la fin de
chaque mois ; 
- vérification, authentification, validation et synthèse des informations par les
Contrôleurs Financiers Départementaux, puis transmission aux Contrôleurs Financiers
Régionaux de rattachement dix (10) jours au plus après la fin de chaque mois ; 
- centralisation et consolidation, au moyen du dispositif informatique des
informations par les Contrôleurs Financiers Régionaux et transmission à la Direction
Générale du Budget au plus tard quinze (15) jours suivant la fin de chaque mois. 
936. Tous les acteurs de ce dispositif, sous la conduite des Directeurs Généraux
du Budget et du Trésor, sont tenus au strict respect des délais impartis afin que
l’information budgétaire soit centralisée au plus tard dix (10) jours après la fin de
chaque mois au niveau des Régions et quinze (15) jours après la fin du mois au niveau
central. 
b. Production de la situation d’exécution budgétaire 
937. La situation mensuelle d’exécution du budget est produite par la DGB, en
liaison avec la DGTCFM, au plus tard quinze (15) jours après la fin de chaque mois. 
938. L’examen et la validation de la situation d’exécution du budget  a lieu dans
le cadre de la plateforme d’échange et d’harmonisation des données qui siège à la
DGB et qui comprend outre la DGB, la DGTCFM, la DGD, la DGI, la DGEPIP, la
CAA, la Division Prévision. Cette validation intervient au plus tard vingt (20) jours
après la fin de chaque mois. 
939. La plateforme d’échange et d’harmonisation de données valide l’état mensuel
des dépenses à reclasser produit par la DGTCFM et la DGB, notamment les transferts
et subventions provenant des dépenses de biens et services. Il est procédé à leur
reclassement dans la balance en vue d’assurer la cohérence avec la situation
d’exécution du budget. 
940. La validation de la situation d’exécution du budget est subordonnée à la
production d’une version mise à jour prenant en compte toutes les observations
retenues, avant sa transmission à la Division de la Prévision pour l’élaboration du
tableau de bord des finances publiques (TABORD). 

c. Production de la balance des comptes du trésor 
941. Les Comptables Centralisateurs (TPG, PGT et Payeurs Spécialisés) sont
tenus de transmettre à l’ACCT pour consolidation, au plus tard le dix (10) du mois
suivant, la balance du mois de leur circonscription financière validée par la Cellule
de Qualité Comptable élargie aux représentants locaux des services d’assiette et du
Contrôle Financier Régional. 
942. Ladite balance est accompagnée du rapport de la Cellule de Qualité
Comptable adressé à l’ACCT. Ce dernier mentionne la cohérence obtenue entre les
données de la balance et celles des autres administrations représentées aux sessions
de la Cellule de Qualité Comptable. 
943. La balance nationale consolidée est produite par l’ACCT au plus tard quinze
(15) jours après la fin du mois. La validation de ladite balance est faite au sein du
Comité National de validation de la balance élargi à toutes les administrations
concernées (DGEPIP, DGI, DGB, DGD, CAA, DP et BEAC/DN). 
944. Lors de la validation de la balance nationale consolidée, un état sur les
dépenses à reclasser, notamment les transferts et subventions provenant des dépenses
sur biens et services, est produit par la DGB et la DGTCFM. Il est procédé à leur
reclassement dans la balance en vue d’assurer la cohérence avec la situation
d’exécution du budget. 
945. Toutes les observations formulées par les administrations concernées lors de
la session de validation de la balance sont prises en compte et donnent lieu à la
production d’une version mise à jour de la balance nationale consolidée dans un délai
maximum de cinq (05) jours après la tenue de la séance de validation. 
946. La balance consolidée, accompagnée des situations annexes produites par
l’ACCT, est transmise à la Division de la Prévision au plus tard vingt et un (21) jours
après la fin de chaque mois. 
d. Les données sur les décaissements des financements extérieurs 
947. Les données sur les appels de fonds et les décaissements des financements
extérieurs sont produites par la Caisse Autonome d’Amortissement. 
948. Le groupe de travail de réconciliation des données sur les décaissements
siège mensuellement, sur convocation de son président. 
949. A l’issue de la séance de réconciliation, le MINEPAT transmet les états
consolidés des appels de fonds et des décaissements sur financement extérieur au
MINFI avec copie à la CAA. 
950. Le Ministre des Finances prend, le cas échéant, une décision constatant les
décaissements supplémentaires. Sur la base de cette décision, la CAA procède à la
comptabilisation desdits décaissements. 
951. La CAA transmet les données sur les décaissements du mois à la DGB pour
engagement budgétaire avec copie à la DGTCFM pour comptabilisation et à la
Division de la Prévision du MINFI.  
e. Tableau de bord des finances publiques (TABORD) 
952. Document de synthèse des données chiffrées des principaux postes
comptables du Trésor, du système bancaire et de la CAA, le Tableau de Bord des
Finances Publiques rend compte du niveau de réalisation des recettes et des dépenses
de l’État ainsi que des opérations de trésorerie. Il doit être disponible de façon
consécutive à la balance des comptes du trésor. 
953. Le Tableau de Bord des Finances Publiques (TABORD) est produit
mensuellement par la Division Prévision au plus tard vingt-trois (23) jours après la
fin du mois et contient le TOFE base ordonnancement. 
954. Une version provisoire du TABORD, accompagnée d’une analyse, est
produite et transmise aux membres du comité d’évaluation et de validation des
résultats mensuels du MINFI au plus tard deux (02) jours avant la tenue de la session
dudit comité. 
955. Le comité d’évaluation et de validation des résultats mensuels du MINFI
siège au plus tard vingt-cinq (25) jours après la fin de chaque mois, pour examiner et
valider le TABORD provisoire. 
956. La situation des avances de trésorerie accordées, celles régularisées et celles
à régulariser est produite et annexée au TOFE. 
957. A l’issue de cette session de validation, toutes les observations retenues font
l’objet de recommandations adressées aux administrations concernées, qui ont un
délai de trois (03) jours maximum pour résoudre les problèmes identifiés et corriger
les écarts constatés. 
958. A la suite de ces corrections, la DP produit le TABORD définitif dans un
délai de deux (02) jours maximum. 
959. Le TOFE base ordonnancement est la source du rapport d’exécution du
budget qui est validé par le comité d’évaluation et de validation des résultats mensuels
du MINFI.  
960. Les délais visés dans la présente circulaire sont décomptés en jours
calendaires. 
2.8. DISPOSITIONS FINALES 
961. Les dates d’arrêt des engagements et d’ordonnancement sur le Budget de
l’État et des autres entités publiques au titre de l’exercice 2019 sont fixées par le
Ministre des Finances. Toutefois, ces délais ne pourront pas aller au-delà du 30
novembre pour l’arrêt des engagements et du 31 décembre pour l’arrêt des
ordonnancements.  
962. La clôture définitive des opérations comptables de l’exercice 2019 est fixée
au 31 janvier 2020, date impérative. 
J’attache du prix au respect scrupuleux des instructions contenues dans la présente
circulaire, par toutes les administrations centrales, déconcentrées, décentralisées et
subventionnées, gage de la discipline nécessaire à la bonne exécution des budgets
publics pour l’exercice 2019./- 

Yaoundé, le 28 décembre 2018.  

LE MINISTRE DES FINANCES, 
(é) Louis Paul MOTAZE 

X        
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Ils ont été désignés lors du conseil d’administration extraordinaire tenu à Limbe, hier le 14 janvier 2019.

De nouveaux dirigeants dans le top 
management de la SONARA

La vacance n’aura donc pas duré.
Après la nomination d’Ibrahim
Talba Malla, le 04 janvier dernier au

poste de ministre délégué à la présidence
chargé des Marchés publics, la Société
nationale de Raffinage (SONARA) était
orpheline de son directeur général. Ce
poste sera désormais occupé par Claude
Simo Njonou qui y a été désigné le 14 jan-
vier dernier lors d’un conseil d’adminis-
tration extraordinaire, tenu à Limbe.
Originaire de la région de l’Ouest dans le
département des Hauts-Plateaux, le nou-
veau DG de la SONARA est né le 05
décembre 1964 à Paris. Il est titulaire d’un
diplôme du cycle international spécialisé
en administration publique obtenu à
l’ENA de Paris. Jusqu’à sa nomination, il
était chef de division des affaires écono-
miques  et financières au Secrétariat géné-
ral de la présidence de la République. Il est
par ailleurs, président du conseil d’admi-
nistration du port autonome de Kribi, pré-
sident de la Commission interne de passa-
tion des marchés de l’unité opérationnelle
du projet d’aménagement hydroélectrique
de Memve’ele. Tout comme il est membre
de la Commission spéciale des marchés

du comité de pilotage et de suivi de pipe-
lines à la SNH, membre du conseil d’ad-
ministration de la BEAC, membre du
conseil d’administration de l’EDC, mem-
bre du conseil d’administration de
l’ISSEA. Mais aussi, membre du comité de
gestion du fonds de développement de la
CEMAC, membre du comité monétaire et
financier national, membre du conseil
national de crédit, membre du conseil
d’administration de la SONARA.
Mme Bertha Ndoh née BAKATA, quant à
elle occupera désormais le poste de prési-
dent du conseil d’administration de la
SONARA. Cette originaire de la région du

Sud-ouest dans le département de la
Mémé était jusque-là conseiller spécial à la
Primature. Elle est titulaire d’un master en
communication de masse, et est actuelle-
ment inscrite en thèse doctorat Ph.D à
l’université de Buea, où elle dispense des
enseignements. Une feuille de route claire
et précise leur a été déroulée par le minis-
tre de l’Eau et de l’Energie, Gaston
Eloundou Essomba, au moment de leur
installation. Ainsi, au lendemain de la
mise en service des nouvelles unités de
raffinage, le MINEE a invité le nouveau
top management de la SONARA à pren-
dre toutes les dispositions utiles pour ren-

dre la matière première, à savoir le brut
disponible afin  de capitaliser les travaux
de modernisation qui viennent de s’ache-
ver. Ce qui a-t-il précisé appelle beaucoup
de management, beaucoup de proactivité
dans la maintenance de ce nouvel outil de
production et beaucoup de transparence
dans la quête des équilibres financiers de
l’entreprise. La capacité de production ins-
tallée de la SONARA étant largement au-
dessus des besoins du marché national,
Gaston Eloundou Essomba les invite par
conséquent à travailler d’arrache-pied
pour conquérir de nouveaux débouchés.
Ce qui nécessite un esprit de marketing
pointu et plus d’agressivité dans toutes les
actions concourant à maîtriser les coûts de
production de la raffinerie.
Autre interpellation du MINEE, mettre un
accent particulier sur le temps de charge-
ment des navires destinés à l’export afin
de rendre la destination SONARA plus
attractive. La bonne santé de la SONARA,
rappelle le MINEE, passera aussi par la
disponibilité de la matière première, par
les bons rapports avec tous les acteurs de
la chaine pétrolière en aval. Par consé-
quent, il faut anticiper sur les commandes
desdites matières premières en surveillant
en permanence la fluctuation des cours du
baril sur le marché.

Blaise Nnang

HYDROCARBURES

Le haut magistrat qui s’est éteint le 13 janvier 2019  dans un hôpital à Genève en Suisse était le conseiller juridique du chef de
l’Etat et comptait parmi les personnalités les plus écoutées dans le sérail.

Paul Biya perd un confident

Des sources familiales confient que Jean Foumane
Akame a été évacué dimanche matin  par avion médi-
calisé vers la Suisse. Le haut magistrat avait des soucis

cardiaques depuis quelques semaines et a été stabilisé grâce à
un Pacemaker. Après une succession d’arrêts cardiaques, il a
finalement été évacué  dans la matinée du dimanche 13 janvier
2019 par un avion qui avait pris du retard. 
Membre du Conseil constitutionnel, ce magistrat hors échelle,
ancien chancelier de l’université de Yaoundé, est présenté
comme un conseiller très influent du président de la
République. On lui colle aussi l’étiquette de cerveau de l’opé-
ration épervier dans le cadre de la lutte contre la corruption qui
a conduit plusieurs anciens hauts dignitaires du régime en pri-
son. A ne pas confondre avec son frère cadet Edouard Akame
Mfoumou, ancien ministre du Défense, et ancien ministre de
l’Economie et des Finances.
Jean Foumane Akame est né les 31 août 1937 à Ndonkol, titu-
laire d’une Licence en Droit public et diplômé de l’Ecole natio-
nale d’Administration et de Magistrature (ENAM). Le 03 août
1966, il est intégré dans la Magistrature et nommé Vice-prési-
dent de la Cour d’Appel de Dschang (1969 – 1970), ensuite
Conseiller et président de la Chambre Administrative de la
Cour Fédérale de Justice (1970 – 1971), président de la Cour
d’Appel de Garoua (août 1971 – mars 1973) et président de la

Cour d’Appel de Yaoundé (mars 1973 – janvier 1974).
Du 09 janvier 1974 au 17 juillet 1980, il occupe les fonctions de
secrétaire général du ministère de la Justice ; et du 17 juillet
1980 au 18 juin 1983 il est chancelier de l’Université de
Yaoundé. Puis du 18 juin 1983 au 7 juillet 1984, il est ministre
de l’Administration territoriale. Depuis le 22 novembre 1986,
il est conseiller technique à la présidence de la République sur
les questions juridiques. Le  7 février 2018, il est nommé mem-
bre du Conseil constitutionnel du Cameroun.
Ceux qui le connaissent, amis, collaborateurs et autres parents
sont unanimes à reconnaitre que l’homme était discret, hum-
ble, des qualités qu’on ne retrouve pas toujours chez les
hommes de son rang.
Lorsque que Paul Biya accède au pouvoir en novembre 1982,
il en fait son ministre de l’Administration territoriale. Il quitte
ce poste après le coup d’Etat manqué de 1984. Il est par la suite
nommé conseiller à la Cour suprême. Ses rapports jugés bril-
lants ont donné lieu à des jurisprudences aujourd’hui appré-
ciées par les acteurs de la justice camerounaise. Quand il quitte
la Cour suprême, c’est pour intégrer la présidence de la
République en tant que conseiller juridique  au secrétariat
général de la présidence de la République. Il était aussi prési-
dent du tribunal de la Francophonie jusqu’à sa nomination en
2018 comme membre  du Conseil constitutionnel. Il a égale-
ment présidé la commission justice et libertés qui avait préparé
toutes les lois sur les libertés politiques, économiques et
sociales entrées en vigueur au Cameroun dans les années 1990. 

C’est le magistrat le plus gradé en fonction qui quitte la scène.
Le pays perd un magistrat de renom, Paul Biya perd un colla-
borateur et confident, Ndonkol, sa terre natale perd un illustre
fils qui a fait la fierté du village.

Christophe Mvondo

DÉCÈS DE JEAN FOUMANE AKAME

Bertha Ndoh, PCA                                         Simo  Njonou, DG     
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C’est à l’occasion de la sortie de la deuxième vague de la promotion 2018 de l’Ecole nationale d’administration et de magistra-
ture, le 11 janvier dernier au Centre d’instruction des forces armées nationales de Ngaoundéré. 

Les stagiaires de l’ENAM démontrent 
leur savoir-faire

C’est le général de division, comman-
dant les écoles et centres d’instruc-
tions interarmées, Philippe Mpay qui

a présidé la cérémonie marquant la fin de la
préparation militaire supérieure de la
deuxième vague de la promotion 2018 de
l’Ecole nationale d’administration et de
magistrature. Il avait à ses côtés, le directeur
général de l’ENAM, Bertrand Pierre
Soumbou Angoula, qui effectuait par la
même occasion sa première sortie officielle. 
En effet, le stage qui a débuté le 28 novembre
2018 s’est étalé sur 45 jours soit six semaines
effectives de cours intensifs. Quinze matières
sont dispensées aux stagiaires en plus des
conférences diverses. Dans le domaine de la
formation générale, la discipline, la respon-
sabilité, la présence et la formation civique et
morale sont les grands axes. Concrètement,
le stage a pour objectif de sensibiliser les sta-
giaires aux problèmes de défense nationale
et de sécurité dans le cadre de leur formation
d’administrateur, de faire acquérir à ces der-
niers quelques connaissances techniques et
tactiques pouvant leur permettre de s’im-

prégner du métier de militaire, de cultiver en
eux l’exemplarité dans le comportement, la
tenue, l’obligation de réserve. L’obéissance
absolue aux lois, aux règlements, aux insti-
tutions et à ceux qui les incarnent, fait égale-
ment partie intégrante de ladite formation.
Dans le domaine des méthodes, tous sont
capables d’appliquer le guide de raisonne-
ment tactique (GRT) et maitrisent avec brio,
les cadres d’ordres du chef d’équipe. Au
cours de leur formation, les stagiaires se sont
également frottés à plusieurs exercices mili-
taires, notamment aux maniements des
armes. Le contingent 2018 de la préparation
militaire supérieure est constitué de 412 sta-
giaires dont 262 hommes et 150 dames
répartis en 12 sections de 34 stagiaires cha-
cune, soit quatre compagnies d’instruction
de 103 stagiaires chacune. 42 stagiaires issus
des pays amis ont également pris part à cette
préparation militaire supérieure. 
Selon les formateurs, le stage se termine sur
une note de satisfaction avec 98,31% et 16%
d’échec. 405 personnes s’en sortent avec une
moyenne égale ou supérieure à 12 sur 20. En
outre, sept stagiaires n’ont pas pu satisfaire
aux conditions d’obtention de diplômes.
Seuls les stagiaires ayant obtenu en fin de

cycle de formation une moyenne générale
égale ou supérieure à 12 sur 20, n’ayant pas
obtenu une note éliminatoire, soit une note
inférieure à 6 sur 20, dans une matière,
n’ayant pas fait l’objet d’une exclusion ou
d’une absence irrégulière cumulée de plus
de 5 jours et n’ayant pas fait l’objet d’une
indiscipline caractérisée sont ainsi récom-

pensés. Au cours de sa visite de travail, le
nouveau directeur général de l’ENAM,
Bertrand Pierre Soumbou Angoula, avec à
ses côtés, le directeur général adjoint,
Harouna, a apprécié les démonstrations des
stagiaires de l’ENAM dans les différents ate-
liers. 

Aboubakar Yero

NGAOUNDÉRÉ

En l’espace de trois ans, les bandes armées ont empoché plus de deux milliards de francs auprès des éleveurs et opérateurs 
économiques locaux.

311 personnes kidnappées en trois ans

La communauté Mbororo est formelle. La situation
sécuritaire est périlleuse dans l’Adamaoua. Dans un
rapport remis aux autorités administratives, militaires

et traditionnelles de la région, les responsables de l’associa-
tion pour le développement social et culturel des Mbororos
du Cameroun (MBOSCUDA) présentent la situation chao-
tique dans laquelle est plongé le Château d’eau du
Cameroun. Selon ce rapport,  311 personnes ont été arrêtées
entre 2015 et 2018 dans la région de l’Adamaoua. 29 d’entre
elles, ont été libérées grâce à l’intervention des forces de
défense. 212, sont libérées après paiement d’une rançon. 70
personnes sont tuées par les preneurs d’otages et
2.157.400.000 F CFA de rançon payées en  trois ans. En plus
de ces enlèvements à répétitions et les rançons exorbitantes
payées, le rapport de la Mboscuda évoque 5.000.000 de têtes
de bœufs volées. Alors que les autorités locales passent sous
silence les chiffres de l’insécurité « pour éviter la panique chez
la population », l’association pour le développement social et
culturel des Mbororos du Cameroun (MBOSCUDA) n’est
pas allée du dos de la cuillère pour « étaler au grand jour la
triste réalité, sans langue de bois ». Le rapport obtenu au terme
des enquêtes menées sur l’ensemble de la région dévoile des
chiffres qui témoignent du chaos qui prévaut dans la région
de l’Adamaoua.

Exécutions…
La situation sécuritaire de l’Adamaoua passée au scanner
ressort le profond malaise qui mine cette partie du pays.
Dans le département du Mbéré : 85 personnes ont été arrê-
tées entre 2015 et 2018, 15 personnes libérées grâce à l’inter-
vention des forces de défense, 50 autres libérées après avoir
payé des rançons. En outre, 20 personnes sont tuées par les
preneurs d’otages et 598.000.000 F CFA de rançon payées.
Dans le département la Vina : 80 personnes ont été arrêtées
entre 2015 et 2018, 17 libérées grâce à l’intervention des
forces de défenses, 55 libérées par rançon, 20 personnes tuées
par les preneurs d’otages et 821.500.000 F CFA de rançon

payées. Le Djérem enregistre 76 personnes arrêtées entre
2015 et 2018, 04 libérées grâce à l’intervention des forces de
défense, 55 libérées par rançon, 17 personnes tuées par les
preneurs d’otages et 158.300.000 F CFA de rançon payées.
Quant au département du Faro et Déo : 70 personnes ont été
arrêtées entre 2015 et 2018, 02 libérées grâce à l’intervention
des forces de défense, 52 libérées par rançon, 16 personnes
tuées par les preneurs d’otages et 579.600.000 F CFA de ran-
çon payées. Sur les cinq départements que compte cette
région, seul le département du Mayo-Banyo est à l’abri du
phénomène de prise d’otages avec demande de rançon. 

A.Y.

INSÉCURITÉ DANS L’ADAMAOUA
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Au cours des neuf premiers mois de l’exercice 2018, le budget de l’Etat
s’est exécuté dans un contexte marqué au plan international par : (i) le
ralentissement de l’activité économique mondiale, engendré par la
guerre commerciale entre les États-Unis et leurs partenaires ; (ii) la
détérioration de la situation économique de certains grands pays
émergents et en développement, du fait du durcissement des condi-
tions financières, des tensions géopolitiques et du relèvement des prix
du pétrole ; (iii) la réactivation des sanctions économiques contre
l’Iran, un pays exportateur de pétrole important, suite à la sortie des
Etats-Unis de l’accord sur le nucléaire iranien (iv) la hausse de l’infla-
tion en rythme annuel chez certains des principaux partenaires com-
merciaux du Cameroun.

Au plan national, le contexte d’exécution du budget est marqué par :
(i) la préparation et l’organisation de l’élection présidentielle du 07
octobre 2018 ; (ii) les visites d’inspection des chantiers de la CAN 2019
de la Confédération Africaine de Football relatives à la confirmation
de l’attribution de cette compétition ; (iii) la conclusion satisfaisante
de la deuxième revue du programme économique et financier, qui ras-
sure sur le décaissement des appuis budgétaires prévus ; (iii) l’adop-
tion d’une loi de finances rectificative, pour prendre en compte le sur-
plus des recettes pétrolières ; (iv) l’évolution favorable des cours mon-
diaux du pétrole, qui enregistrent une hausse de plus de 40% en
rythme annuel ; (v) une amélioration substantielle de la capacité d’ab-
sorption des financements extérieurs. 

S’agissant des cours des principaux produits exportés au cours des
neuf premiers mois de l’année, excepté ceux des cafés et de l’huile de
palme qui ont baissé, ils sont en hausse par rapport à la même période
en 2017. Le cours moyen du pétrole s’établit à 73,4 dollars le baril, en
hausse de 41,2% par rapport à la même période de 2017. Les prix
moyens du cacao et de l’aluminium augmentent de 18,6% et 11,6%
respectivement, pour s’établir à 2 339 dollars et 2 146 dollars la tonne.
Celui du coton brut s’accroit de 7,5% et se situe à 356,1 cents/kg. A
contrario, les cours moyens des cafés robusta et arabica baissent de
19,8% et 17,2% respectivement et s’élèvent à 85,8 cents/ib et 112
cents/ib. Le prix moyen de l’huile de palme diminue également de
9,4% pour se situer à 600,8 dollars la tonne.

Au terme des neuf premiers mois de 2018, les réalisations des res-
sources budgétaires totales s’élèvent à 3 472,8 milliards. Elles s’ac-
croissent de 294,3 milliards (+9,3%) par rapport aux neuf premiers
mois de l’année précédente où elles étaient de 3 178,5 milliards. Cet
accroissement résulte à la fois des recettes budgétaires internes et des
emprunts et dons.

Les recettes budgétaires internes recouvrées se situent à 2 391,5 mil-
liards, en hausse de 220 milliards (+10,1%) par rapport à la même
période de 2017 où elles étaient de 2 171,5 milliards. Cette hausse s’ob-
serve sur toutes les principales rubriques de ces recettes.

Les emprunts et dons se chiffrent à 1 081,3 milliards contre 1 007 mil-
liards au terme des neuf premiers mois de 2017, soit une augmenta-
tion de 74,3 milliards (+7,4%). Cette augmentation découle de l’accé-
lération des tirages au titre des prêts projets et des appuis budgétaires
décaissés dans le cadre de la mise en œuvre du programme écono-
mique et financier.

Les dépenses budgétaires totales base ordonnancements s’élèvent à 2
959,7 milliards à fin septembre 2018 contre 2 982,8 milliards à fin sep-
tembre 2017, soit une diminution de 23,1 milliards (-0,8%) entre les
deux périodes. Cette baisse s’observe essentiellement au niveau des
dépenses d’investissement. 

S’agissant des prévisions, le taux de réalisation des ressources budgé-
taires totales est de 99,3% par rapport aux 3 496,9 milliards d’objectif
pour les neuf premiers mois de l’exercice 2018. Cette performance est
imputable aux emprunts et dons, dont le taux de réalisation est de
105,8% par rapport aux 1 022,1 milliards de prévision. Les recettes
budgétaires internes ont été réalisées à hauteur de de 96,6% compara-
tivement aux 2 474,7 milliards ciblés.

Les dépenses budgétaires totales base ordonnancements étaient pré-
vues à 3 518,8 milliards pour les neuf premiers mois de l’année 2018.
Leur taux d’exécution est de 84,1%. Par composantes, le taux d’exécu-
tion des dépenses courantes est de 87,5%, celui des dépenses d’inves-
tissement se situe à 102%, tandis que le service de la dette publique a
été exécuté à hauteur de 54,7%. La faible performance enregistrée au
niveau de la dette publique est essentiellement due à la dette non
structurée, qui a fait l’objet d’un audit et dont le plan d’apurement est
en cours d’élaboration. En effet, il n’y a pas d’arriérés sur la dette exté-
rieure, ni sur les titres publics (BTA, OTA, emprunts obligataires et
Eurobond) dont les engagements et les échéances sont rigoureuse-
ment respectés.

I- LES RECETTES BUDGETAIRES 

1- Les recettes pétrolières s’élèvent à 343,6 milliards à fin septembre
2018, en hausse de 59,1 milliards (+20,8%) par rapport à fin septembre
2017, essentiellement du fait de la progression de 41,2% des cours
mondiaux du pétrole en glissement annuel. Elles contiennent 283,7
milliards de redevance pétrolière SNH et 59,9 milliards d’impôt sur
les sociétés pétrolières. Par rapport aux 324,7 milliards de prévision
pour les neuf premiers mois, elles enregistrent un taux de réalisation
de 105,8%.

2- Les recettes non pétrolières sont de 2 047,9 milliards à fin septem-
bre 2018 contre 1 887 milliards à fin septembre 2017, soit une aug-
mentation de 160,9 milliards (+8,5%) entre les deux périodes.
Comparativement aux 2 150 milliards de prévision, elles sont en
retrait de 102,1 milliards, soit un taux de réalisation de 95,2%. Cette

EXECUTION  BUDGETAIRE A FIN SEPTEMBRE 2018
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sous performance résulte de la sous réalisation enregistrée au niveau
des recettes fiscales. L’évolution et les réalisations des principales
composantes des recettes non pétrolières sont présentées ci-après.

a) Les recettes des impôts et taxes recouvrées au terme des neuf pre-
miers mois de l’exercice 2018 se chiffrent à 1 360,2 milliards contre 1
277,3 milliards au cours des neuf premiers mois de 2017, soit une aug-
mentation de 82,9 milliards (+6,5%). Cette hausse est principalement
induite par la TVA (+30 milliards), l’IRPP (+12,9 milliards), l’impôt
sur les sociétés non pétrolières (+12,5 milliards), et la TSPP (+4,7 mil-
liards). Par rapport aux 1 422 milliards d’objectif pour les neuf pre-
miers mois, les recettes d’impôts et taxes sont en retrait de 61,8 mil-
liards, soit un taux de réalisation de 95,7%. Cette sous réalisation s’ob-
serve principalement au niveau de la TVA qui affiche un taux de réa-
lisation de 92,9%, de l’impôt sur les sociétés non pétrolières (93,3%),
des droits d’enregistrement et du timbre (85%) et des droits d’accises
(95,1%). Ces impôts sont affectés par la conjoncture économique diffi-
cile et les perturbations d’activités dans les régions du Nord-ouest et
du Sud-ouest. 

b)- Les recettes douanières s’élèvent à 539,4 milliards à fin septembre
2018 contre 519,6 milliards à fin septembre 2017, soit une hausse de
19,8 milliards (+3,8%) en glissement annuel. Cette hausse est princi-
palement imputable à la TVA à l’importation et aux droits de sortie,
dont les recouvrements augmentent de 12,5 milliards et 11,8 milliards
respectivement. Comparativement aux 602 milliards prévus à fin sep-
tembre 2018, les recettes douanières sont en retrait de 62,6 milliards,
soit un taux de réalisation de 89,6%. 

c)- Les recettes non fiscales s’accroissent de 58,2 milliards (+64,6%) et
s’établissent à 148,3 milliards à fin septembre 2018. Par rapport aux 84
milliards de prévision, elles sont en dépassement de 22,3 milliards,
soit un taux de réalisation de 117,7%, du fait du renforcement dans le
suivi du recouvrement et du paiement de la redevance portuaire par
le concessionnaire du port de Kribi. 

II- LES DEPENSES BUDGETAIRES

1- Les dépenses courantes baissent de 55,2 milliards (-3,5%) en glis-
sement annuel pour se situer à 1 537,1 milliards à fin septembre 2018.
Par rapport aux 1 756,7 milliards fixés comme objectif, elles sont en
retrait de 219,6 milliards, soit un taux d’exécution de 87,5%.
L’évolution et les réalisations des principales rubriques des dépenses
courantes sont données ci-dessous.

a)- Les dépenses de personnel s’accroissent de 5,3% en rythme annuel
et s’établissent à 744,2 milliards pour les neuf premiers mois de 2018.
Elles sont en retrait de 22,8 milliards par rapport aux 768 milliards
prévus, soit un taux d’exécution de 96,9%. 

b)- Les dépenses de biens et services diminuent de 100 milliards (-
15,9%) en glissement annuel et s’élèvent à 528,1 milliards à fin sep-
tembre 2018. Le taux d’exécution de ces dépenses est de 83,8% com-
parativement aux 630,2 milliards d’objectif sur la période.

c)- Les dépenses de transferts et pensions se chiffrent à 264,8 milliards
au terme des neuf premiers mois de l’exercice 2018, en augmentation
de 7,5 milliards (+2,9%) par rapport à la même période de l’exercice
précédent. Par rapport aux 358,5 milliards prévus, elles enregistrent
une sous consommation de 93,7 milliards et un taux d’exécution de
73,9%.

2- Les dépenses d’investissement sont de 988,1 milliards à fin sep-
tembre 2018 contre 1 125,9 milliards à fin septembre 2017, soit une
baisse de 137,8 milliards (-12,2%) entre les deux périodes. Par rapport

à la prévision de 968,1 milliards, ces dépenses sont en dépassement de
19,8 milliards, soit un taux d’exécution de 102%. L’évolution et les réa-
lisations des différentes rubriques des dépenses d’investissement sont
présentées ci-après.

a)- Les dépenses d’investissement sur ressources propres s’élèvent à
413,1 milliards à fin septembre 2018, baissant de 232,4 milliards (-
36%) en rythme annuel. Par rapport à la prévision des neuf premiers
mois de 2018 fixée à 493,6 milliards, elles sont en retrait de 80,5 mil-
liards, soit un taux d’exécution de 83,7%.

b)- Les dépenses d’investissement sur financements extérieurs s’éta-
blissent à 556,5 milliards à fin septembre 2018 et augmentent de 95,9
milliards en rythme annuel. Par rapport aux 447 milliards prévus
pour les neuf premiers mois de 2018, leur taux d’exécution est de
124,5%. 

c)- Les dépenses de restructuration se chiffrent à 18,5 milliards à fin
septembre 2018 contre 19,8 milliards à la même période de l’exercice
2017, soit une diminution de 1,3 milliard. Leur taux d’exécution est de
66,7% par rapport aux 28,7 milliards d’objectif.

3- Le service de la dette publique

Le service de la dette publique s’établit à 434,5 milliards au terme des
neuf premiers mois de l’exercice 2018 contre 264,6 milliards pour les
neuf premiers mois de 2017, soit une hausse de 169,9 milliards
(+64,2%) en glissement annuel. Cette hausse s’observe à la fois au
niveau des deux grandes catégories de dette publique. Par rapport
aux 793,8 milliards prévus, le taux d’exécution du service de la dette
publique est de 54,7%, essentiellement du fait de la dette non structu-
rée, qui a fait l’objet d’un audit et dont le plan d’apurement est en
cours d’élaboration. 

a)- Le service effectif de la dette extérieure s’élève à 260 milliards à
fin septembre 2018 contre 138,8 milliards à fin septembre 2017, soit
une augmentation de 121,2 milliards (+87,3%). Son taux de réalisation
est de 100,4% et, il n’y a pas d’accumulation d’arriérés sur la dette
extérieure.

b)- Les paiements au titre de la dette intérieure progressent de 48,7
milliards (+38,7%), passant de 125,8 milliards à fin septembre 2017 à
174,5 milliards à fin septembre 2018, principalement du fait de l’amé-
lioration de l’apurement des arriérés intérieurs. Par rapport aux 257,3
milliards prévus, le taux d’exécution de ces paiements est de 32,6%,
imputable à la dette non structurée, qui a fait l’objet d’une évaluation
et d’un audit. Il convient de relever qu’il n’y a pas d’arriérés sur les
titres publics (BTA, OTA, emprunts obligataires et Eurobond) dont les
engagements et les échéances sont rigoureusement respectés.

III- SOLDES BUDGETAIRES DE BASE

Au terme des neuf premiers mois de l’exercice 2018, reflétant les
recettes et dons mobilisées et les dépenses exécutées, le solde primaire
se situe à -318,4 milliards. Le solde primaire non pétrolier s’établit à -
662 milliards. 

Afin d’assurer une bonne exécution du budget de l’Etat et l’atteinte
des objectifs de l’année 2018, dans un contexte économique, social et
budgétaire relativement difficile, la mise en œuvre des mesures prises
depuis le début du second semestre se poursuit. Elles concernent
notamment le renforcement de la mobilisation des recettes non pétro-
lières, le resserrement de la régulation budgétaire et l’amélioration du
contrôle de l’effectivité de la dépense publique./-
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EXECUTION DU BUDGET DE L'ETAT A FIN SEPTEMBRE 2018 
(En milliards de FCFA, sauf précision contraire) 

RUBRIQUES 
  
  

L.F. 
2018 
 (a) 

Ordonnance 
2018 
 (b) 

janv-sept 18 
Prévisions 
(c) 

janv-sept 18 
Réalisations 
(d ) 

janv-sept 17 
Réalisations 
(e ) 

  
Ecart 
(d-c) 

Taux de 
Réalisat° 
(d/c) (%) 

Variation 

(d/e) 
(abs) 
(d/e) 
(%) 

 A- RECETTES INTERNES 3175,0 3324,0 2474,7 2391,5 2171,5 -83,3 96,6 220,0 10,1 

I-Recettes pétrolières 362,0 444,0 324,7 343,6 284,4 18,9 105,8 59,1 20,8 

      1-Redevance SNH 270,5 352,5 264,4 283,7 239,1 19,3 107,3 44,6 18,6 

      2- IS pétrole 91,5 91,5 60,3 59,9 45,3 -0,4 - 14,6 32,2 

II- Recettes non pétrolières 2813,0 2880,0 2150,0 2047,9 1887,0 -102,1 95,2 160,9 8,5 

   1- Recettes Fiscales 2645,0 2712,0 2024,0 1899,6 1796,9 -124,4 93,9 102,7 5,7 

      a- Recettes des impôts et taxes 1845,0 1912,0 1422,0 1360,2 1277,3 -61,8 95,7 82,9 6,5 
           dont - IRPP 248,0 253,0 187,0 200,5 187,6 13,5 107,2 12,9 6,9 

                  - TVA 709,0 766,0 549,9 510,8 480,8 -39,1 92,9 30,0 6,2 

                  - IS non pétrole 360,0 365,0 290,7 271,3 258,8 -19,4 93,3 12,5 4,8 

                  - Droits d'accises 200,0 200,0 149,9 142,6 143,4 -7,3 95,1 -0,8 -0,6 

                  - Droits d'enreg.et timbre 123,9 125,8 91,1 77,5 75,4 -13,6 85,0 2,1 2,8 

                  - TSPP 132,0 132,0 66,8 97,6 92,9 30,8 146,2 4,7 5,1 

      b- Recettes douanières 800,0 800,0 602,0 539,4 519,6 -62,6 89,6 19,8 3,8 

       dont - Droit de douane import. 374,9 374,9 282,1 241,8 245,3 -40,3 85,7 -3,5 -1,4 

         - TVA import. 382,6 382,6 1722,7 247,2 234,7 -1475,5 14,3 12,5 5,3 

         - Droits d'accises import. 12,8 12,8 9,6 11,4 12,7 1,8 118,4 -1,3 -10,5 

         - Droits de sortie 20,4 20,4 15,4 28,3 16,5 12,9 184,4 11,8 71,3 

   2- Recettes non fiscales 168,0 168,0 126,0 148,3 90,1 22,3 117,7 58,2 64,6 

B- EMPRUNTS ET DONS 1338,5 1365,5 1022,1 1081,3 1007,0 59,2 105,8 74,3 7,4 

       - Prêts projets 571,0 571,0 428,3 547,6 449,6 119,4 127,9 98,0 21,8 

       - Dons 64,5 64,5 48,4 40,6 24,5 -7,8 83,9 16,1 65,7 

       - Prêts FMI 86,0 86,0 64,5 43,6 100,6 -20,9 67,6 -57,0 -56,6 

       - Appuis budgétaires 261,0 248,0 184,0 183,8 244,2 -0,2 99,9 -60,5 -24,8 

       - Emission des titres publics  260,0 300,0 225,0 219,0 115,1 -6,0 97,3 103,9 90,3 

       - Emprunts bancaires 96,0 96,0 72,0 46,7 73,0 -25,3 64,9 -26,3 -36,0 

TOTAL RESSOURCES BUDGETAIRES 4513,5 4689,5 3496,9 3472,8 3178,5 -24,1 99,3 294,3 9,3 

   DEPENSES                  

I-Dépenses courantes 2195,3 2342,3 1756,7 1537,1 1592,3 -219,6 87,5 -55,2 -3,5 

  Dépenses de personnel 1024,0 1024,0 768,0 744,2 706,9 -23,8 96,9 37,3 5,3 

  Dépenses de Biens & Services 790,3 840,3 630,2 528,1 628,1 -102,1 83,8 -100,0 -15,9 

            dont  - C2D 0,7 0,7 0,5 0,3 7,1 -0,2 57,1 -6,8 -95,8 

  Transferts et pensions 381,0 478,0 358,5 264,8 257,3 -93,7 73,9 7,5 2,9 

II- Dépenses d'investissement 1291,1 1291,1 968,3 988,1 1125,9 19,8 102,0 -137,8 -12,2 

  Sur financements extérieurs 596,0 596,0 447,0 556,5 460,6 109,5 124,5 95,9 20,8 

  Sur ressources propres. 658,1 658,1 493,6 413,1 645,5 -80,5 83,7 -232,4 -36,0 

            dont - C2D 16,3 16,3 12,2 12,8 27,4 0,6 104,7 -14,6 -53,3 

  Dépenses de restructuration 37,0 37,0 27,8 18,5 19,8 -9,3 66,7 -1,3 -6,6 

III- Service de la dette publique 1027,1 1056,0 793,8 434,5 264,6 -359,3 54,7 169,9 64,2 

  Dette extérieure 357,0 343,0 259,0 260,0 138,8 1,0 100,4 121,2 87,3 

  Dette intérieure 670,1 713,0 534,8 174,5 125,8 -360,3 32,6 48,7 38,7 

 dont - Amortissement du principal    312,3 312,3 258,1 33,7 33,8 -224,4 13,1 -0,1 -0,2 

     - Remboursement crédits de TVA 117,0 117,0 65,3 54,0 64,0 -11,3 82,8 -10,0 -15,6 

     - Arriérés intérieurs 200,0 200,0 150,0 63,9 18,0 -86,1 42,6 45,9 254,3 

TOTAL DEPENSES BUDGETAIRES 4513,5 4689,5 3518,8 2959,7 2982,8 -559,1 84,1 -23,1 -0,8 

Source: MINFI. 
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Grace aux nombreux concepts à l’instar de « Miss ronde et belle », les femmes aux fortes corpulences sont de plus en plus valo-
risées notamment au Cameroun et dans les pays de l’Afrique de l’Ouest. 

La femme ronde à l’honneur 

Céline Nadine Essomba Manga âgée de 18 ans
jouit déjà d’un statut de reine de beauté. Une
miss pas comme les autres certes, mais une

miss avec une couronne, une écharpe, du style, de
l’intelligence, de l’élégance mais surtout de la cor-
pulence. A cet âge où les filles n’ont d’yeux que pour
les silhouettes fines et prêtes à supporter les régimes
drastiques, Céline Nadine assume son embonpoint
évalué à 98 Kg pour 1m72, d’ailleurs le concours
auquel elle a participé a pour slogan « je suis ronde,
je suis belle et je m’assume ». Au cours de la compéti-
tion « Miss ronde et belle » tenue à sa troisième édition
en décembre dernier, l’élève en classe de terminale
a été couronnée parmi 18 candidates toutes autant
que les autres dotées d’une forte corpulence. Il n’est
donc plus exclusif aux filles de taille 36 de participer
aux concours de beauté. Au Cameroun, l’innovation
est de Dorette Bouwe Ndjiele qui n’a pas cherché ail-
leurs qu’une expérience personnelle pour créer ce
concept. « L’idée est née du fait qu’après mon accouche-
ment j’ai pris plusieurs kilos et pas un jour ne passait sans
qu’on ne m’en fasse la remarque. Lors de la célébration du
cinquantenaire de l’indépendance du Cameroun, j’ai reçu
des femmes sur un plateau de radio en Cote d’Ivoire et il
est revenu plusieurs fois le problème de surpoids, alors j’ai

décidé de mettre ce concept sur pied », témoigne la pro-
motrice. Et après trois éditions, il faut dire que les
Camerounais l’ont approuvé si l’on s’en tient à l’en-
gouement du public, aux nombreuses participations
des jeunes filles ainsi qu’à la qualité des partenaires
et des parrains à l’instar de l’ancien gardien de but
camerounais Idriss Carlos Kameni. 
Si le concept semble se rapprocher de celui de « Miss
mama kilo » autrefois organisé au Cameroun, « Miss
ronde et belle » est une compétition bien distincte.
Celle-ci vise à autonomiser la femme ronde, lutter
contre les stigmatisations, promouvoir son image,
travailler pour la mise en œuvre d’un projet socio-
humanitaire, être utile à la promotion des objectifs
de développement durable, participer aux concours
de beauté internationaux. Outre son aspect phy-
sique, la compétition «  Miss ronde et belle  » tout
comme les autres concours de beauté recherche
auprès de ses candidates, l’entreprenariat, l’intelli-
gence, l’intégrité, l’éloquence et les valeurs cultu-
relles. Dans les pays de l’Afrique de l’Ouest où les
rondeurs féminines sont fort appréciées, il existe
également ce genre de compétition. Plus que par le
passé, le complexe lié aux silhouettes cède ainsi la
place à la valorisation de la femme dans son ensem-
ble peu importe son poids. 

Mercedes Beleheka 

CONCOURS DE BEAUTÉ 

Le gadget est devenu indispensable pour des usagers qui ne se gênent plus de le brandir dans une église lors de la célébration
d’un culte, dans le but d’immortaliser des scènes religieuses. 

Quand le smartphone s’invite à tort dans les cultes religieux

«Jamais sans mon téléphone portable ou
ma tablette », l’on a coutume d’en-
tendre ces propos de la bouche de

certains utilisateurs de Smartphones.
Devenu aujourd’hui un outil indispen-
sable voire incontournable pour de
nombreux usagers, le smartphone nous
accompagne partout et est même pour
certaines personnes, l’un des compa-
gnons les plus fidèles. Que ce soit dans
les cérémonies de mariage, de baptême
et aussi dans les lieux de deuils, le
Smartphone est présent. La montée en
puissance des technologies de l’infor-
mation et de la communication, sans
oublier la fabrication en masse de ces
gadgets électroniques dotés de perfor-
mances côté matériel et logiciels octroie
au Smartphone une place de choix dans
la vie quotidienne des individus. 
Le Smartphone aujourd’hui ne connait
pas de barrières. Il accompagne son uti-
lisateur partout, même dans une église
où celui-ci est censé être en communion
avec Dieu. Il y a de cela quelques années
encore au Cameroun, il était difficile
voire même impossible de voir, encore
moins d’entendre un téléphone portable
sonner où être manipulé pendant un
office réligieux. Lors des messes offi-
cielles l’on pouvait alors observer des
allées et venues des cameramen et des

photographes dans l’église pendant la
célébration d’un culte religieux. Mais la
tendance actuelle et l’arrivée massive du
Smartphone a tôt fait de transformer les
principaux utilisateurs en photographes
de fortune qui, au même titre que les
photographes et cameramen profes-
sionnels se bousculent souvent devant
l’autel pour capturer la plus belle image
du célébrant du jour, question pour eux
d’immortaliser l’évènement. 

Compagnon fidèle 
Cependant, d’aucuns sont devenus
accrocs à leur smartphone et n’accor-
dent à ce dernier du repos que lorsque
sa batterie s’est complètement déchar-
gée. Notons que même dans une église,
le smartphone ne laisse personne indif-
férent. C’est pourquoi prêtes, pasteurs,
imams, enfants de chœurs et choristes
sans oublier de nombreux fidèles trai-
nent toujours avec eux un smartphone
qu’ils jugent être un des compagnons
les plus fidèles. Ils échangent avec les
amis sur les réseaux sociaux, capturent
des images et vidéos pendant le culte,
oubliant parfois le but pour lequel ils
prennent part au culte religieux. Le 21
septembre 2018 par exemple, lors de la
journée internationale de la paix, un
culte interreligieux solennel a été célébré
à la Cathédrale Notre Dame des
Victoires de Yaoundé. Pendant le culte,
des détenteurs de smartphones ce sont

pour la circonstance transformés en
photographes de fortune, et c’est cha-
cun qui pouvait brandir son
Smartphone pour faire des prises de
vue à proximité ou à distance de l’autel. 
D’autres, par contre profitent de l’occa-
sion pour se rapprocher des haut-par-
leurs présent dans l’église pour enre-
gistrer l’homélie du célébrant qu’ils
vont réécouter plus tard dans leur véhi-
cule ou à leur domicile. Quelques usa-
gers interrogés sur la question évo-
quent le fait d’immortaliser la célébra-
tion du culte en sons et aussi en images.
« Il suffit juste de regarder dans l’église lors
de la célébration d’un culte, et vous verrez
que chacun fait ce qui lui plaît.  Quelques
fidèles écoutent attentivement l’évangile du
prêtre, tandis que d’autres ont le regard
scotché sur l’écran de leur smartphone, tout
comme aussi parmi eux nous retrouvons
déjà de nombreux photographes qui se
bousculent à l’autel notamment lors des
baptêmes, 1ère communion et mariages
pour capturer des images souvenirs qu’ils
vont publier sur les réseaux sociaux par la
suite. Il y a même des personnes qui n’uti-
lisent plus de bible imprimée. C’est quand
le prêtre ou le pasteur demande à ouvrir la
bible pour la lecture d’un verset que chacun
rentre sur son smartphone, ouvre son appli-
cation bible pour lire la version numé-
rique», déclare Eugénie Mbida, fidèle
chrétienne.

Arnaud Joseph Etoundi 

DÉVIANCE
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On s’achemine vers la première transmission pacifique du pouvoir en République démocratique du Congo depuis l’indépendance
du pays en 1960.

Félix Tshisekedi provisoirement vainqueur

L’attente aura été longue. Et la pression
sur les épaules des membres de la
Commission  électorale nationale

indépendante (CENI). C’est finalement à 4
heures du  matin que le président de la
CENI annonce les résultats de l’élection pré-
sidentielle de décembre dernier  : Félix
Antoine Tshisekedi Tshilombo 38,57%  ;
Martin Fayulu 34,8% ; Emmanuel Ramazani
Shadary 23,8%.
Est donc déclaré élu provisoirement prési-
dent de la République Démocratique du
Congo (RDC) Félix Tshisekedi président de
l’UPDS. Les résultats peuvent faire l’objet de
recours devant la Cour constitutionnelle qui
proclamera les résultats définitifs. Le vain-
queur, fils d’Etienne Tshisekedi décédé le 1er

février 2017 à Bruxelles, est âgé de 55 ans et
succèdera à Joseph Kabila Kabangue au
pouvoir depuis janvier 2001 et âgé de 47ans.
Aussitôt le verdict connu, les contestations
n’ont pas tardé.  Martin Fayulu a traité ces
résultats de grosse farce : « ces résultats n’ont
rien à voir avec la vérité des urnes. C’est un véri-
table  putsch électoral, c’est incompréhensible. » 
Du côté de la France, Jean Yves Le Drian,
ministre français des Affaires étrangères est
plus explicite ; « Il semble bien que les résultats
proclamés ne soient pas conformes aux résultats

réels…Martin Fayulu est a priori le vainqueur
du scrutin du 30  décembre ». Cependant le
porte-parole du Quai d’Orsay a nuancés ces
propos en affirmant que la France invite les
protagonistes à faire preuve de retenue et à
utiliser les voies de recours constitution-
nelles.
Aussitôt les résultats provisoires connus, le
vainqueur a rendu un vibrant hommage  au
président sortant. «  Aujourd’hui, nous ne
devons plus le considérer comme un adversaire,
mais plutôt comme un partenaire de l’alternance
démocratique dans notre pays. Je suis heureux
pour vous peuple congolais. Ce processus, tout le
monde pensait qu’il allait déboucher sur des
affrontements et les violences, à l’effusion du
sang ». Cependant ces protestations provien-
nent également du rapprochement observé
ces derniers temps entre le pouvoir et le
parti de Tshisekedi.
D’ailleurs, le secrétaire général de l’UPDS
parti du vainqueur, Jean Marc Kabund a
suggéré une rencontre entre Tshisekedi et
Kabila pour préparer la passation pacifique
et civilisée du pouvoir avant même la pro-
clamation des résultats : « Nous n’allons pas
rejeter la main tendue parce qu’il y a un temps
pour tout, un temps pour s’opposer et se disputer
l’électorat mais aussi un temps pour s’unir ».
Ces rumeurs d’un rapprochement entre les
deux camps n’ont pas été démenties et ont
suscité la colère dans le camp de Martin

Fayulu. « Kabila n’a pas à dire je veux telle per-
sonne, je ne veux pas de telle.  Ce n’est pas sa rési-
dence privée, ni une affaire de famille, c’est une
affaire d’Etat. »
D’ici le 15 janvier, la Cour constitutionnelle
va publier les résultats définitifs. Selon l’ac-
tuel calendrier électoral qui a pris 3 jours de
retard, la prestation de serment est prévue le
18 janvier prochain. C’est la première fois
qu’un opposant est déclaré vainqueur d’une
élection présidentielle au Congo démocra-
tique depuis l’indépendance et que le prési-
dent sortant accepte de se retirer sous la

pression de la Constitution et non celle des
armes.
La Commission électorale nationale indé-
pendante a proclamé samedi 11 janvier der-
nier les résultats des élections législatives et
la coalition au pouvoir pro Kabila obtient la
majorité, ce qui suppose une probable coha-
bitation. L’UDPS obtient 32 sièges et son allié
l’UNC 18 députés, la coalition de Martin
Fayulu, 60 députés y compris le candidat
malheureux élu néanmoins député. Ce der-
nier a déposé samedi ses recours devant la
Cour constitutionnelle.                  

Bartho Amugu

ELECTION PRÉSIDENTIELLE EN RDC

Il remplace Emmanuel Issoze-Ngondet aux fonctions de Premier ministre depuis le
11 janvier dernier. 

Julien Nkoghe Békalé prend
les commandes 

Les débats sur l’état de santé d’Ali
Bongo Ondimba et le putsch man-
qué n’étaient pas encore clos que

le président de la République gabonaise
a procédé à la nomination de son
Premier ministre dans la nuit de ven-
dredi à samedi dernier. Julien Nkoghe
Békalé est donc depuis cette date le cin-
quième chef du gouvernement du
Gabon sous le règne d’Ali Bongo. Selon
plusieurs témoignages, l’homme de 57
ans fait partie des Gabonais à qui le chef
de l’État accorde sa confiance.  En 2009,
il occupe le poste de ministre du Pétrole,
en 2011, il est nommé ministre des
Transports et des Équipements, avant
d’occuper le poste de ministre du
Travail, de l’Emploi, et de l’Élevage. La
récente nomination au poste de Premier
ministre est une récompense au travail
abattu lors des élections générales d’oc-
tobre 2018 pour le compte du parti
démocratique gabonais (PDG). 
À la suite de sa nomination, le Premier
ministre a formé selon le dispositif

constitutionnel son gouvernement. Un
gouvernement pour qui la tâche ne sera
pas facile. En effet Julien Nkoghe Békalé
et son équipe seront confrontés aux dif-
ficultés financières. Ainsi l’objectif
majeur sera de relancer l’économie
maintenue jusqu’à date sous perfusion
par les bailleurs de fonds. Ce gouverne-
ment est constitué de 38 personnes dont
11 ministres d’État, 18 ministres et 8
ministres délégués.  Parmi eux, six
entrées parmi les ministres et 4 parmi les
ministres délégués. Abdu Razzaq Guy
Kambogo, actuel ambassadeur du
Gabon au Maroc devient ministre des
Affaires étrangères, de la Coopération
internationale, de l’Intégration régio-
nale, de la Francophonie et des
Gabonais de l’étranger. Emmanuel
Issoze Ngondet devient médiateur de la
République. 
Parmi les ministres ayant gardé le même
portefeuille figurent notamment
Lambert Noël Matha, ministre d’État,
ministre de l’Intérieur, de
l’Administration du territoire, des
Collectivités locales, de la
Décentralisation chargé de la
Citoyenneté et de l’Immigration,

Etienne Massard Kabinda Makaga,
ministre d’État, ministre de la Défense
nationale et de la Sécurité du territoire.
Rappelons que cette nomination est
intervenue juste quelques heures seule-
ment, après l’entrée en fonction du
bureau de la future Assemblée nationale
présidé par Faustin Boukoubi.

Mercedes Beleheka  

GOUVERNEMENT GABONAIS

Ali Bongo
regagne
Libreville

DERNIÈRE HEURE

Le président gabonais Ali Bongo Ondimba a
quitté le Maroc hier où il a passé près de deux
mois de convalescence après un séjour médical

en Arabie Saoudite. Il pourrait regagner Libreville
dans les prochaines heures pour recevoir la démission
du Premier ministre sortant et surtout recevoir le ser-
ment de son nouveau gouvernement dont le chef,
Julien Nkoghe Bekalé a été nommé dans la nuit de
vendredi à samedi. C’est ce qu’indique notre confrère
Yves-Laurent Goma (RFI / Gabonactu.com). Une
information confirmée par plusieurs sources à La
Libreville. Le retour au Gabon du président parachè-
verait la vie institutionnelle et refermerait la paren-
thèse ouverte le 24 octobre dernier à Riyad. 
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Dissensions entre les clubs
amateurs, la FECAFOOT
et le gouvernement

Ce n’est pas le Cameroun « engagé
à accueillir le grand rendez-vous du
football Africain en 2019 » qui est à

l’origine du retrait de l’organisation de
cette compétition continentale. Le
comité exécutif de la Confédération
africaine de football (CAF) lors d’un
conclave le 30 novembre 2018 à Accra
au Ghana a décidé de ce retrait. Il reve-
nait au Cameroun de dire à la CAF « s’il
est prêt ou pas » qui en toute circonstance
et en toute conscience et dans une passe
d’armes, a rappelé devoir «  être prêt le
jour dit » et que les infrastructures spor-
tives seront prêtes à date. Le Cameroun
a « pris acte » de la décision de la CAF s’ap-
puyant sur le fait qu’elle a tenu compte de
« certaines données » pour « procéder à un
glissement de date ». 
Ce retrait admis, étonne l’opinion spor-
tive. Elle constate que le gouvernement
camerounais marque le sujet d’une
croix. Avec cette particularité qu’il
convient «  de rester mobilisés afin qu’à
terme » de concrétiser « la modernisation
de nos infrastructures routières, ferro-
viaires, hospitalières et sportives  ». A la
vérité et ce n’est pas compliqué, la
coupe d’Afrique des nations 2019 est
derrière nous. Ce que refuse une frange
d’acteurs sportifs.
Elle refuse d’inscrire une croix sur la
CAN 2019. L’Association des clubs de
football amateur du Cameroun
(ACFAC) confirme le 27 décembre 2018
au terme de ses assises « l’appel déposé au
Tribunal arbitral du sport (TAS) le 7
décembre 2018  ». Cette association de
clubs amateurs du football camerounais
a contesté les « décisions du comité exécu-
tif de la CAF du 20 juillet 2017 » relatives

au passage de 16 à 24 équipes partici-
pantes à une CAN et du « 30 novembre
2018  » liées au retrait de la CAN au
Cameroun. Clairement et tel qu’indiqué
dans un communiqué, «  cette initiative
vise uniquement à permettre au Cameroun
de récupérer l’organisation de la CAN 2019
avec en cas de besoin, un calendrier excep-
tionnellement aménagé ». L’ACFAC s’ap-
puie sur une panoplie de textes avec
cette forte accusation sur la CAF. Les
acteurs sportifs et les clubs amateurs
camerounais sont convaincus de ce que
«  la CAF a empêché la FECAFOOT de
fonctionner normalement » et ce pendant
deux ans au point de maintenir à sa tête
un exécutif sans mandat. Elle a profité
de ce fait délibérément orchestré « avant
de modifier de manière arbitrale et unilaté-
rale le nombre d’équipes participantes à la
CAN 2019, avec toutes les conséquences
engendrées sur les plans infrastructurels et
organisationnels ». 
La CAF à en croire l’ACFAC maîtrise
cet art managérial. Elle compte aller
jusqu’au bout de son initiative poussée
à prendre les devants du fait de la mol-
lesse des autorités gouvernementales.
Seulement, la FECAFOOT en embus-
cade, fort d’un nouvel exécutif, se posi-
tionne pour ne pas animer les conflits
d’intérêts. Elle «  tient à condamner et à
décourager toute action contrevenante à la
volonté des acteurs de bonne foi de travail-
ler, avec la CAF et les autres partenaires
extérieurs du Cameroun au développement
du football ». Le retrait du Cameroun de
la CAN 2019 nous éclaire sur la gouver-
nance camerounaise, ses subtilités et sur
la querelle entre le patriotisme et l’anti-
patriotisme. Et quelle est notre valeur
centrale et morale. 

La décision de la confédération africaine de football nous
éclaire sur la gouvernance camerounaise, ses subtilités et
sur la querelle entre le patriotisme et l’antipatriotisme.

RETRAIT CAN 2019

CN

La FECAFOOT et la LFPC
sur un parcours linéaire

Un conseil d’administration de la
Ligue de football professionnel du
Cameroun (LFPC) du 11 janvier tenu

à l’idée d’arrêter « la date de tenue de l’assem-
blée générale ordinaire de la LFPC dans les
formes et délais prévus par les statuts ». Au for-
ceps et sous la contrainte, le championnat
professionnel, MTN Elite I et MTN Elite II,
va se disputer sous la formule de poule. Le
calendrier de la Confédération africaine de
football (CAF) et la nouvelle formule de la
coupe d’Afrique des nations 2019 à 24
équipes ont pesé sur la Ligue de football
professionnel du Cameroun (LFPC). Elle
s’arrime à cette nouvelle donne comme un
refus de se retrouver dans un embarras. La
formule de poule adoptée illustre la crainte
de se faire trancher par cette épée de
Damoclès. Cet échec à la suite d’une direc-
tive de la réunion de concertation et de prise
de contact entre la Fédération
Camerounaise de Football (FECAFOOT), la
LFPC et les clubs des championnats profes-
sionnels MTN Elite I MTN Elite II le 3 jan-
vier à Yaoundé, ne fait pas tomber les bar-
rières érigées nées du blocage du champion-
nat professionnel et après tant de fissures. 
Les footballeurs prennent acte de la décision
des acteurs sportifs de fixer au 26 voire 27
janvier le début du championnat de MTN
Elite One et au 30 janvier 2019 le début du
championnat MTN Elite Two. Ils reprennent
les entrainements après quatre mois d’at-
tente, partagent et se soumettent à l’idée que

18 clubs de MTN Elite I et 15 clubs de MTN
Elite II vont participer aux championnats
professionnels pour le compte de la saison
sportive 2018/2019. Il y a dans cet acte des
sportifs le refus d’appliquer la réforme qui
indique que « les cinq meilleurs clubs d’Elite 2
accèdent en Elite 1 » voire une opposition à
cette réforme. Ainsi Canon de Yaoundé et
Lion Blessé de Foutouni n’accèdent pas aux
forceps en Ligue I. Les présidents de clubs
en levant le blocus sur le démarrage du
championnat professionnel confortent l’idée
vaine et éphémère du président de la LFPC.
Le président de la FECAFOOT à l’initiative
de cette réunion de concertation se remet à
l’histoire du football camerounais et de la
Ligue professionnel à travers son regard de
manager qui accorde la primauté à l’apaise-
ment au point de vouloir s’éloigner du tra-
gique. Il se susurre que Seidou Mbombo
Njoya veut rendre aux footballeurs came-
rounais ce que le football a de réel et d’eu-
phorique. Dans sa quête de rapprochement
et de marquer son intérêt pour la survie de
la Ligue, un comité ad hoc a été créé dans le
sens de réfléchir « sur l’avenir de la LFPC »
et la FECAFOOT va octroyer une subven-
tion à la LFPC et aux clubs pour démarrer
les championnats professionnels. A l’entrée
de cette porte, la FECAFOOT résolument
attend que la LFPC convoque une assem-
blée générale appelée à «  élire ses représen-
tants à l’assemblée de la FECAFOOT  ». Elle
s’affiche sur une ligne. La fermeté pour
atteindre une efficacité voulue et réclamée. 

Le président Seidou Mbombo Njoya se remet à l’histoire du
football camerounais et de la Ligue professionnelle à travers
son regard de manager qui accorde la primauté à l’apaisement
pour s’éloigner du tragique. Il compte rendre aux footballeurs
camerounais ce que le football a de réel et d’euphorique.

FOOTBALL PROFESSIONNEL 

Charles Nwanochi

Coton Sport a été défait face à l’Asante Kotoko SC (2-3) lors
match aller de barrage en coupe de la CAF, disputé le 13 janvier
au stade militaire de Yaoundé. Et News Stars de Douala en
déplacement au Kenya a été battu sur le score un but contre
deux devant Gor Mahia FC.

COUPE DE LA CONFÉDÉRATION AFRICAINE 
Coton Sport et News Stars défaits


